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La politique RSE est un pilier de notre 
stratégie de développement, en continuité 
avec les efforts engagés depuis 2011. 
Dans cette optique, l’année 2014 aura 
été une année de transition mais aussi 

d’accélération de notre action en la matière.

Une année de transition d’abord, puisqu’elle marque 
la finalisation du premier plan d’actions RSE défini sur 
la période 2012-2015 et la définition d’un nouveau 
plan d’actions triennal ambitieux à horizon 2018, qui 
apportera de la visibilité à nos parties prenantes sur 
notre action. Ce nouveau plan d’actions, construit 
autour de trois grands axes et une trentaine d’enga-
gements, entend répondre à trois objectifs majeurs :
– réduire l’empreinte environnementale du patri-
moine et préserver son attractivité ;
– contribuer à la diffusion de pratiques respon-
sables dans la ville en partenariat avec nos parties 
prenantes ;
– mobiliser les collaborateurs de la Société autour 
de la politique RSE et faire évoluer les métiers vers 
une prise en compte intégrée et systématique des 
problématiques RSE.

Sur le premier volet, l’année écoulée a permis de 
poursuivre notre politique proactive de certifica-
tions environnementales. Dans ce cadre, les sites 
de Massy, Vélizy-Topaz, Asnières-sur-Seine et 
Caen-Colombelles ont bénéficié d’une certifica-
tion en exploitation BREEAM In-Use, au niveau 
Very Good pour la plupart. Nous sommes en 
effet convaincus que cette stratégie patrimo-

niale responsable est créatrice de valeur durable 
pour nos locataires et contribue positivement 
à l’atteinte de notre objectif de réduction de 
nos consommations énergétiques de - 20 % à  
horizon 2020.

Sur le plan sociétal, la Société a également formalisé 
ses engagements au travers de son adhésion au 
Pacte Mondial des Nations Unies et de la diffusion 
d’une charte d’éthique interne qui intègre dans 
ses valeurs le respect des dix principes du pacte. 
Conscients de l’importance d’associer l’ensemble de 
la chaîne de valeur de nos métiers à notre politique 
RSE, nous avons par ailleurs interrogé nos principaux 
fournisseurs et prestataires sur leurs démarches de 
développement durable avec succès, puisque 86 % 
d’entre eux ont répondu présent.

Ces avancées et les efforts réalisés depuis quatre 
ans ont été salués par l’obtention d’un EPRA 
Sustainability BPR Silver Awards et le maintien 
d’un classement encourageant au GRESB Survey et 
au baromètre Novethic.

Nous avons prévu d’intensifier ces efforts en 
2015 au travers du déploiement des certifica-
tions ISO 9001 et 14001 de nos activités qui vien-
dront apporter un outil de management à nos 
bonnes pratiques existantes dans une logique  
d’amélioration vertueuse.

ÉDITORIAL

“UNE STRATÉGIE PATRIMONIALE 
RESPONSABLE ET CRÉATRICE DE 
VALEUR POUR NOS LOCATAIRES.”
PHILIPPE LEMOINE, Directeur général

1SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 2014



Fondation de 
l’Observatoire  
de l’Immobilier 
Durable

Recentrage de la stratégie

Signature de 
la charte pour 
l’efficacité 
énergétique des 
bâtiments tertiaires 
publics et privés

Participation au 
GRESB-Global 
Real Estate 
Sustainability 
Benchmark

Adhésion au Pacte Mondial 
des Nations Unies

Diffusion d’un questionnaire aux 
fournisseurs sur leurs pratiques 
de développement durable

Définition d’un plan d’actions RSE  
à horizon 2018

Élargissement des objectifs de 
performance environnementale 

HISTORIQUE

UNE DÉMARCHE DE PROGRÈS CONTINU

2010

Premiers audits

2011

Déploiement de l’outil 
de cartographie 
CarbonScreen©

2012

Cartographie du parc 
sur 69 %

2013

Cartographie du 
parc sur 100 % 
du périmètre de 
Bureaux IDF

95 % des baux verts 
régularisés

Définition d’un 
plan de progrès 
énergétique

2014

Déploiement de 
la certification 
BREEAM In-Use 
sur les sites de 
Massy, Vélizy-Topaz, 
Asnières-sur-Seine 
et Caen-Colombelles, 
permettant d’atteindre 
un taux de certification 
à 51 % du patrimoine 
de bureaux franciliens 
(en valeur).  

2015

Déploiement d’une 
démarche de 
certification ISO 14001 
et 9001 des activités

2018

 Principaux objectifs* 
environnementaux  
à l’horizon 2020

ÉNERGIE : réduire 
les consommations 
énergétiques finales 
de 20 % 

ÉMISSIONS DE GES : 
diminuer de 30 % les 
émissions de gaz à effet 
de serre

EAU : réduire les 
consommations d’eau 
du patrimoine de 30 % 

DÉCHETS : déployer  
la collecte sélective  
et le tri des déchets sur 
80 % du patrimoine

ÉTAT DES LIEUX PLAN D’ACTIONS RSE 2012-2014 PLAN D’ACTIONS RSE 2015-2018

CONNAÎTRE ANALYSER RECENTRER RÉAFFIRMER ACCÉLÉRER

* Sur le patrimoine de bureaux franciliens (en m2 loué).

EPRA’S  
BPR Awards

SIMPLIFIER ÉLARGIRSTRUCTURER PARTAGER
... et rendre plus lisible la politique RSE  
avec des engagements à moyen (2018)  

et long (2020) termes.

... le plan d’actions RSE autour de trois 
grands axes facilement appréhendables.

... les problématiques RSE traitées afin  
de déployer un plan d’actions exhaustif.

... nos ambitions et actions avec  
l’ensemble des parties prenantes.
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Suite à l’arrivée d’un nouvel actionnaire principal, 
comment définiriez-vous les changements opérés en 
2014 dans le cadre de votre politique de responsabi-
lité sociale ?

Ces changements, même s’ils s’inscrivent dans 
une continuité, peuvent être définis en quatre 
actions : simplifier, structurer, élargir et partager. 
Cette évolution est tout particulièrement visible 
au travers de notre nouveau plan d’actions RSE 
défini sur la période 2015-2018.

Simplifier et structurer d’abord, puisqu’en compa-
raison avec nos premières lignes directrices fixées 
sur la période 2012-2015, nous avons défini une 
politique claire et lisible pour l’ensemble de nos 
parties prenantes autour de trois grands axes, 
d’une trentaine d’engagements et d’indicateurs 
de suivi mesurables et chiffrés pour la plupart.

Élargir ensuite, car nous nous sommes fixé des 
objectifs ambitieux sur des thématiques qui 
n’étaient auparavant qu’indirectement traitées, 
telles que la biodiversité, les émissions de gaz à 
effet de serre ou encore les achats responsables.

Partager enfin, car nous avons décidé d’associer 
nos fournisseurs et prestataires à notre démarche 
de développement durable en diffusant un ques-
tionnaire qui les interroge sur leurs pratiques 
en la matière. Cette opération sera renouvelée 

chaque année et complétée par la mise en place 
d’une charte d’achats responsables. En paral-
lèle, nous continuons à associer nos locataires à 
notre politique d’amélioration de la performance 
environnementale du patrimoine via l’organisa-
tion des comités d’annexes environnementales 
aux baux. Nous intégrons également dans ce 
rapport, et ce, depuis 2011, des témoignages de 
parties prenantes qui témoignent de leurs bonnes 
pratiques RSE. 

En quoi votre démarche RSE contribue-t-elle à votre 
stratégie de développement ? 

Notre responsabilité environnementale et sociale 
est intégrée en amont dans nos choix de déve-
loppement et de gestion patrimoniale. Elle agit 
à tous les niveaux de notre développement et de 
l’opérationnel, en influant sur nos critères d’in-
vestissement et en améliorant notre capacité à 
renouveler nos baux et à fidéliser nos locataires. 
Nous sommes donc convaincus de la création 
de valeur durable associée à notre démarche et 
poursuivrons en 2015 son déploiement au cœur 
de notre stratégie immobilière.

POLITIQUE DE RESPONSABILITÉ SOCIALE

FRÉDÉRIC MAMAN, Directeur général adjoint

“ LE DÉPLOIEMENT DE NOTRE  
ACTION ENVIRONNEMENTALE   
EST AU CŒUR DE NOTRE  
STRATÉGIE IMMOBILIÈRE ”
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INDICATEURS CLÉS RSE

UNE DÉMARCHE DE PROGRÈS CONTINU

CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE DU PATRIMOINE

Patrimoine de Bureaux

Moyenne Société  
de la Tour Eiffel 2014: 

512 KWHEP/M2.AN
Moyenne 2013 de la société :  
598 kWhEP/m2.an

≤ 50  A

51 à 110  B

111 à 210  C

211 à 350 D

351 à 540 E

541 à 750 F

> 750 G

Ensemble du patrimoine

Moyenne Société  
de la Tour Eiffel 2014: 

399 KWHEP/M2.AN
Moyenne 2013 de la société :  
441 kWhEP/m2.an

≤ 50  A

51 à 110  B

111 à 210  C

211 à 350 D

351 à 540 E

541 à 750 F

> 750 G

* Hors fin de bail signifié en 2014.

* Sur le périmètre de reporting environnemental 2014.

Pourcentage des actifs certifiés  

51 %  
DU PATRIMOINE * 
EN VALEUR

- 8,9 %  
Baisse des consommations 
énergétiques finales  
(en kWhEF/m².an) à climat 
constant sur le patrimoine 
de Bureaux IDF loué

Tenue des comités 
 d’annexes environnementales*  

95 % RÉALISÉS EN 2014

DANS LE CADRE  
DU PLAN D’ACTIONS  
RSE 2012-2014

4 engagements phares atteints 
-  Développer 100 % d’immeubles verts et 

maîtriser l’impact global des constructions
-  Détenir 25 % d’actifs verts (labellisés ou 

certifiés)
-  Généraliser la signature de baux verts
-  Généraliser la signature de contrats de 

property management incluant des clauses 
environnementales
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CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE DU PATRIMOINE CARTOGRAPHIE  
ENVIRONNEMENTALE 
DU PATRIMOINE

Pourcentage en valeurs

Pourcentage en surface

81 %
95 %

86 %

85 %
94 %

69 %

2012

2012

2013

2013

2014

2014

ACHATS RESPONSABLES

+ de 86 % 
des prestataires interrogés 

y ont répondu, représentant 
plus de 43 % du volume 
d’achats de la Société au 
titre de l’exercice 2014.

BILAN CARBONE CORPORATE

2013

71 t CO2e

2014

52 t CO2e

Soit 28 %  
de réduction  

des émissions  
par rapport  

à 2013  
à périmètre 

constant
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GOUVERNANCE RSE

UNE STRATÉGIE RSE  
PORTÉE PAR LA DIRECTION GÉNÉRALE 
ET L’ENSEMBLE DES MÉTIERS
Déjà effectif depuis 2011, un comité de pilotage RSE a été officiellement 
déployé l’année dernière. Présidé par Philippe Lemoine, ce comité se réunit a 
minima tous les deux mois et définit la stratégie de développement durable à 
court et long terme et les objectifs sociétaux et environnementaux associés 
et en assure le suivi. La nouvelle direction a souhaité s’impliquer directement 
dans l’organisation et le déploiement du comité de pilotage RSE.

ORGANISATION : réunions bimestrielles — MEMBRES : Frédéric Maman, Directeur général adjoint ; Bruno Meyer, 
Directeur général adjoint ;  Odile Batsère, Directrice de la Gestion immobilière et environnementale ; Sylviane Beaumont, 
Responsable des Ressources humaines ; Laurence Deverchère, Responsable juridique ; Fabienne Renucci, Chargée de 
communication (…) 

Définit les objectifs et orientations stratégiques Informe et établit un reporting régulier

COMITÉ DE PILOTAGE RSE
Composé du Comité de Direction et présidé par Philippe Lemoine, Directeur général

CONSEIL IMMOBILIER 
DURABLE & ENERGY 

MANAGER

EXPLOITANTS ET 
FACILITY MANAGERS 

CLIENTS / 
LOCATAIRES

ACTIONNAIRES

« Cercle » élargi des parties prenantes 
contributrices à la politique RSE

Participation aux ratings  
extra-financiers et  

représentation de Société  
de la Tour Eiffel au sein des 

groupes de travail externes.

Coordination et mise en 
œuvre de la politique RSE

Suivi des indicateurs clés  
et du plan d’actions RSE  

2015-2018

Gestion de la performance 
environnementale du patrimoine

DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Odile Batsère, Directrice de la Gestion immobilière et environnementale

COMITÉS  
DES ANNEXES  

ENVIRONNEMENTALES

BUREAUX
D’ÉTUDES

ASSET MANAGERSSALARIÉS
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CONTRIBUTIONS ET ÉVALUATIONS

CONTRIBUER AU PARTAGE  
DES BONNES PRATIQUES SECTORIELLES

La Société de la Tour Eiffel applique 
depuis 2012 les recommandations de 
l’EPRA1 en matière de reporting financier 
et extra-financier. La conformité 

du reporting extra-financier a permis de remporter un 
« EPRA’s BPR Silver Award » en 2014 pour le rapport 2013. 

La Société de la Tour Eiffel participe 
depuis 2013 au GRESB Survey - Global 
Real Estate Sustainability Benchmark, 
dont l’objectif est de faire progresser 
la transparence extra-financière du 

secteur. Il constitue un indice de référence à destination 
des investisseurs institutionnels souhaitant améliorer 
la performance extra-financière (principalement 
environnementale) de leur portefeuille d’investissement 
immobilier.

La Société de la Tour Eiffel est membre 
fondateur de l’Observatoire de l’Immobilier 
Durable (OID) et membre du Conseil 
d’administration. L´OID est une 

association indépendante constituée d´acteurs privés 
et publics de l´immobilier tertiaire qui met en commun et 
de manière anonyme des données techniques de bâtiments 
dont l´exploitation, selon une méthode uniforme, constitue 
des indicateurs statistiques représentatifs de la performance 
énergétique du parc français.

La Société de la Tour Eiffel est administrateur 
de la Fédération des Sociétés d’Investissement 
Immobilier et Foncières et siège au sein de la 
commission développement durable.

La Société de la Tour Eiffel a adhéré en 2014 
au Pacte Mondial des Nations Unies et s’est 
engagée à respecter dans le cadre de ses 
activités les dix principes fondamentaux 
du pacte. Dans le cadre de son rapport RSE, 

elle communiquera dorénavant chaque année les actions 
déployées pour faire respecter ces principes et les progrès 
réalisés en la matière.

1 EPRA’s Best Practice Recommendations.

En 2014, quelles ont été les principales avancées réglementaires s’agis-
sant de la performance énergétique et environnementale des bâtiments 
tertiaires ? 

L’année 2014 a en effet été riche en évolutions réglementaires. Parmi les 
principaux faits marquants, on peut noter la suppression des tarifs régle-
mentés pour les professionnels raccordés au réseau de transport ayant 
dû souscrire un nouveau contrat en offre de marché puis, le 31 décembre 
2014, pour tous ceux dont les consommations dépassent 200 MWh/an, 
mais aussi l’adoption de la loi de programmation de la transition éner-
gétique (LPTE), qui promeut les bâtiments à énergie positive à horizon 
2020, favorise l’utilisation de matériaux biosourcés et renouvelables et 
instaure une obligation de travaux de rénovation énergétique en cas de 
réalisation de travaux importants ; ou encore la publication des décret 
et arrêté précisant les modalités d’application de l’audit énergétique des 
grandes entreprises. L’année 2015 devrait quant à elle être rythmée 
par l’organisation du « COP 21 »2 à Paris et la mise en application de la loi 
DADDUE et de la loi NOME. 

Dans ce contexte fortement évolutif, quels sont les objectifs de l’OID et 
quels bénéfices peuvent en tirer les adhérents ? Quels sont vos principales 
actualités et les résultats du baromètre annuel ? 

L’Observatoire de l’Immobilier Durable est une association indépendante, 
lieu d’échanges et de réflexions pour tous les professionnels privés et 
publics de l’immobilier tertiaire. Ainsi, elle permet à ses adhérents de 
disposer d’une veille, de partager des retours d’expériences et de profiter 
d’un réseau d’acteurs de référence. À ce titre, la qualité de notre benchmark 
environnemental des bâtiments tertiaires a encore largement progressé 
entre 2013 et 2014 puisque notre base représente aujourd’hui 15 millions 
de m². La bonne nouvelle, c’est que de nombreux acteurs continuent à 
nous rejoindre… Ainsi, notre ambition en 2015, c’est le développement 
de nos activités d’innovation, de renforcer celles d’expertise et enfin de 
développer notre activité au niveau international.  

Comment la Société de la Tour Eiffel contribue-t-elle aux travaux de l’OID ? 

La Société de la Tour Eiffel, en sa qualité de membre fondateur et adminis-
trateur, a une implication très forte dans l’association. Son pragmatisme 
et ses retours d’expériences sur les sujets tels que les certifications envi-
ronnementales en exploitation ou les annexes environnementales sont 
fortement appréciés et ont bénéficié à l’ensemble des membres. Ils sont la 
preuve qu’une foncière de taille intermédiaire peut se fixer des objectifs 
ambitieux en matière de performance environnementale et énergétique 
et se donner les moyens de les atteindre.

Global Reporting Initiative
Dès 2012, le niveau de transparence du reporting extra-
financier de la Société de la Tour Eiffel avait permis 
d’atteindre le niveau B+, basé sur les lignes directrices 3.1 
de la GRI et vérifié par le cabinet Sinteo. La Société de la 
Tour Eiffel a fait le choix de respecter une conformité « core » 
avec la quatrième version des lignes directrices de la GRI 
(GRI 4) pour rédiger son rapport RSE 2014. L’index des 
correspondances GRI 4 est disponible en annexe.

LOÏS MOULAS, 
Président de l’OID – Observatoire 
de l’Immobilier Durable

2 Le COP 21 est la 21e Conférence des Parties signataires de la Convention Climat. Elle sera 
organisée à Paris fin 2015 et réunira les États signataires de la convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) pour décider des objectifs communs en 
matière de lutte contre les changements climatiques.

7SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 2014



RESPONSABILITÉ SOCIALE 

PROTÉGER ET FAIRE GRANDIR  
NOTRE CAPITAL HUMAIN

Égalité de traitement

La Société a fait de la parité homme-femme 
un pilier de sa politique sociale. Elle se refuse 
à toute discrimination tant à l’embauche 
qu’à la promotion et veille à cette parité. Les 
femmes représentent 64 % des salariés. Elle 
respecte la stricte égalité des chances, que ce 
soit au niveau de la rémunération, de l’accès à 
la formation professionnelle ou de tout autre 
domaine social.
Elle s’attache par ailleurs à respecter la légis-
lation de l’emploi des personnes handicapées. 
Depuis 2013 et suite au classement en invali-
dité de première catégorie d’une employée, son 
poste a été aménagé en conséquence.

Transparence et déontologie

En 2014, une charte éthique interne a été 
diffusée à l’ensemble des collaborateurs et 
adoptée. Cette charte a pour objet de promou-
voir l’éthique, le refus de la discrimination et 
l’adhésion aux valeurs de l’entreprise listées 
ci-après :
- Créativité ;
- Déontologie ;
- Esprit de compétition ;
- Esprit d’équipe ;
- Épanouissement ;
- Humanité.

Promotion des principes du Pacte 
Mondial de L’ONU et des conventions 
fondamentales de l’OIT 

La nature de l’activité de foncière de la Société 
n’entraîne pas de risques directs liés aux condi-
tions de travail de ses salariés. La Société de 
la Tour Eiffel est soumise au droit français et 
s’engage à respecter le Code du travail français 
dans son intégralité, notamment les aspects 
liés au travail des enfants, au travail forcé et 
au respect de la législation en termes d’emploi 
des personnes handicapées.

« Cette année encore, les collaborateurs sont mis au cœur de la politique de 
l’entreprise et leur bien-être constitue un enjeu majeur pour la Société. 
Les luminaires ont été intégralement remplacés afin de favoriser un confort 

visuel optimal et des mini-cloisons ont également été installées entre les postes de 
travail afin d’améliorer l’isolation phonique et l’intimité des collaborateurs dans leur 
espace de travail.
De plus, une Charte éthique interne a été diffusée à l’ensemble des collaborateurs. 
Celle-ci formalise la démarche RSE de la Société de la Tour Eiffel engagée depuis de 
nombreuses années maintenant. Elle concilie les principes du Pacte Mondial et les 
valeurs de l’entreprise en un document unique incitant les collaborateurs et la Société 
à un comportement éthique. »

SYLVIANE BEAUMONT, 
Responsable des Ressources humaines

“ LE BIEN-ÊTRE DES SALARIÉS  
EST UN ENJEU MAJEUR POUR LA SOCIÉTÉ.”

0  
ACCIDENT DE TRAVAIL

1 %  SEULEMENT 
DE TAUX  
D’ABSENTÉISME

64 %  DE FEMMES  
PARMI  LES SALARIÉS  
(CHIFFRE 2014)
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EFFECTIFS 31/12/2014 31/12/2013 31/12/2012
Effectif salarié 22 25 25
Hors mandataires sociaux 21 25 25
Avec mandataires sociaux 22 27

dont hommes 8 12 10
dont femmes 14 15 15

Nombre d’ETP 1 21,2 24,95
Âge moyen des salariés 46 44 43
MOUVEMENTS DE PERSONNEL
Recrutements externes  
(hors mandataires sociaux) 1 1 1
Départs 4 0 1
Taux de rotation volontaire (%) 9,5 4 4
RÉMUNÉRATIONS
Masse salariale totale (en milliers €)

Hors mandataires sociaux 1 768 2 330 2 546
Avec mandataires sociaux 3 831 3 788 3 037
Salariés actionnaires de la société (%) 100 100 100
FORMATION
Nombre total d’heures de formation 88 248 209
% de salariés formés 54 68 45
TEMPS DE TRAVAIL ET ABSENTÉISME
Taux d’absentéisme (%) 1 2 3

dont accidents du travail 0 0 0,1

1 Équivalent Temps Plein.

DONNÉES SOCIALES 2014La Société de la Tour Eiffel a par ailleurs 
adhéré à l’association GLOBAL COMPACT 
de l’Organisation des Nations Unies et affirmé 
son respect et soutien des 10 principes listés 
ci-après : 

Droits de l’homme

1.  Les entreprises sont invitées à promouvoir et à respecter 
la protection du droit international relatif aux droits de 
l’homme dans leur sphère d’influence ;  

2.  À veiller à ce que leurs propres compagnies ne se rendent 
pas complices de violations des droits de l’homme.

Droit du travail

3.  Les entreprises sont invitées à respecter la liberté 
d’association et à reconnaître le droit de négociation 
collective ; 

4.  L’élimination de toutes les formes de travail forcé ou 
obligatoire ; 

5. L’abolition effective du travail des enfants ;  
6.  L’élimination de la discrimination en matière d’emploi 

et de profession.

Environnement

7.  Les entreprises sont invitées à appliquer l’approche de 
précaution face aux problèmes touchant l’environnement ; 

8.  À entreprendre des initiatives tendant à promouvoir une 
plus grande responsabilité en matière d’environnement ;  

9.  À favoriser la mise au point et la diffusion de technologies 
respectueuses de l’environnement. 

Lutte contre la corruption 

10.  Les entreprises sont invitées à agir contre la corruption 
sous toutes ses formes, y compris l’extorsion de fonds 
et les pots-de-vin.
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L
e renouvellement de notre 
stratégie de développement 
durable au cours de l’année 2014 
nous a permis entre autres de 
progresser sur deux théma-

tiques essentielles en matière de RSE.

D’abord sur notre politique d’achats 
responsables : nous avons souhaité 
mettre en œuvre une stratégie pour 
impliquer nos fournisseurs, prestataires 
et autres partenaires économiques dans 
le déploiement de notre stratégie RSE. 
Ces partenaires sont en effet des acteurs 
incontournables et les garants de la diffu-
sion des bonnes pratiques sur le terrain, 
dans le cadre de la gestion technique de 
nos actifs ou de nos développements.
E n s u ite  d a n s  l a  me s u re  de  not re 
empreinte sociale et économique élargie : 
nous avons pour ce faire défini des indica-
teurs clés, tels que la distance moyenne 
de nos immeubles aux transports en 
commun ou encore le nombre d’emplois 
indirects générés par nos activités. Ces 
indicateurs seront suivis et mis à jour 
annuellement. Nous souhaitons en effet 

progresser sur ces aspects et mieux 
mesurer notre empreinte sociétale.
Dans cette optique, nous avons à cœur 
de poursuivre une politique de dévelop-
pement qui soit en phase avec le projet 
du Grand Paris et la restructuration du 
territoire qui en découlera. Notre projet 
de développement sur le site d’Orsay en 
atteste, la Société de la Tour Eiffel a un 
rôle important à jouer et souhaite contri-
buer activement à la réussite du Grand 
Paris et des opportunités qu’il créera.

“ AFFIRMER NOTRE  
RESPONSABILITÉ  
SOCIÉTALE ET IMPLIQUER  
NOS PARTENAIRES  
ÉCONOMIQUES.”
BRUNO MEYER, Directeur général adjoint

470 m
C’EST LA DISTANCE MOYENNE 
entre les immeubles de bureaux 
franciliens de la Société et le réseau 
de transport en commun

RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 
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WILLEM PAUWELS, 
Directeur - SEMMASSY

Dès 2004, vous avez mis en place un partenariat 
actif avec la Société de la Tour Eiffel et Alstom 
qui a notamment permis la livraison de la ZAC 
Ampère en 2009, au cœur de Massy Atlantis. 
Pouvez-vous nous expliquer les modalités de 
ce partenariat ?

Il s’agit en effet d’un partenariat exemplaire 
à mon sens. La Société de la Tour Eiffel était 
devenue propriétaire des terrains Alstom 
au sein d’un parc d’activités d’une centaine 
d’hectares développé dans les années 60,  
situé à proximité d’un hub de transports en 
commun qui accueille aujourd’hui plus de 
50 000 personnes par jour. Assez rapi-
dement, cette zone est entrée dans une 
phase de tertiarisation, et la ville de Massy a 
souhaité ne pas subir mais accompagner cette  
transformation. Il a été demandé d’en faire 
un lieu pas uniquement dédié au travail, 
mais aussi un environnement propice pour 
s’installer et vivre. 

La première étape a été d’inscrire cette 
volonté dans le Plan Local d’Urbanisme 
en modifiant les règles d’affectations de 
terrains et favorisant une densification des 
terrains, d’une plus grande mixité d’usages. 
La deuxième étape a consisté à expliquer 
la démarche aux propriétaires présents. 
Par contre, face à ces possibles évolutions,  
la SEMMASSY se rend propriétaire des terrains 
nécessaires aux espaces publics desservant 
les programmes à venir.

Le partenariat avec la Société de la Tour Eiffel 
s’est inscrit dans cette démarche. En effet, 
pour chaque développement à l’initiative de 
la Société, une partie de foncier est libérée 
pour les espaces publics offrant même aux 
habitants du quartier un véritable parc. Tout 
le monde est gagnant puisque, en plus de la 
constructibilité nouvelle dégagée, les logements 

et espaces publics développés en marge des 
bureaux participent à renforcer l’attractivité 
du territoire en lui donnant une nouvelle image 
de marque, et donc augmente indirectement 
la valeur des actifs tertiaires de la foncière. 

Le parc Ampère, surface acquise auprès de 
la Société de la Tour Eiffel, qui s’étend sur un 
hectare et demi, est donc un exemple phare 
de ce partenariat. Cette opération a permis 
d’augmenter la qualité d’accueil des nouveaux 
habitants tout en favorisant la biodiversité et 
la trame écologique existante. Nous avons su 
préserver l’esprit initial du lieu et la parcelle 
existante tout en la transformant et en réali-
sant un parc urbain de qualité. 

C’est l’essence même de notre partenariat avec 
la Société de la Tour Eiffel, le redécoupage du 
foncier a été réalisé en prenant en compte les 

parcelles existantes, avec pour objectif de les 
densifier dans une trame urbaine appropriée. 
Ce choix de développement urbain a donc 
permis de préserver les activités du groupe 
Alstom et des entreprises déjà présentes, tout 
en augmentant l’attractivité du territoire avec 
plus d’habitants, de services et davantage de 
commerces. 

Aujourd’hui, le site recouvre un potentiel de 
constructibilité de 114 000 m²  avec près de 
37 000 m² de logements (580 logements 
dont 137 chambres étudiantes) et 77 000 
m², réalisés ou en voie de l’être, dédiés aux 
bureaux qui s’inscrira au cœur du Grand Paris. 
Nous sommes persuadés que la Société de 
la Tour Eiffel continuera encore longtemps 
à occuper un rôle primordial dans ce projet.

ASSUMER NOTRE EMPREINTE 
TERRITORIALE ET SOCIALE
L’INSERTION OPTIMALE DES ACTIFS DU PATRIMOINE DANS LA VILLE  
ET À L’ÉCHELLE D’UN QUARTIER OU D’UNE ZONE D’ACTIVITÉ CONSTITUE  
UN DES PILIERS DE LA POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA SOCIÉTÉ.  
LES ACTIFS DU PATRIMOINE RASSEMBLENT PRÈS DE 6 000 PROFESSIONNELS.  
ILS CONTRIBUENT FORTEMENT À L’ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DES 
TERRITOIRES DANS LESQUELS ILS SONT IMPLANTÉS.
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De par ses activités, la Société de la Tour Eiffel contribue à la valorisation de la chaîne de valeur 
du secteur immobilier. Sa responsabilité dans les domaines de l’environnement, du social et 
du sociétal se répercute sur l’ensemble de sa chaîne de valeur. Les efforts de la foncière visent 
à améliorer la maîtrise des risques inhérents à ces problématiques et à contribuer à diffuser 
de bonnes pratiques dans les métiers de l’immobilier. La Société est consciente de cette valeur 
immatérielle et souhaite la valoriser davantage à l’avenir.

FRAIS FINANCIERS
(banques et prêteurs)

20,88 M€

IMPÔTS ET TAXES

7,6 M€

LOYERS 

53 M€

CHARGES REFACTURÉES 

10,7 M€

CESSIONS

38,6 M€

Près de 

6 000 SALARIÉS 
travaillent au sein des immeubles 
de la Société de la Tour Eiffel

260 EMPLOIS  
indirects

Répartition des coûts

ACQUISITIONS

99,48 M€

CONSTRUCTION, BTP,  
MAÎTRISE D’ŒUVRE 

6,55 M€

EXPLOITATION
(honoraires PM…)

1,15 M€

FRAIS GÉNÉRAUX  
ET ASSURANCES

4,75 M€

dont 4,7 M€
de taxes foncières

Droits de mutation

Droits de mutation

MESURER ET ÉVALUER  
NOTRE EMPREINTE ÉCONOMIQUE

RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 
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E
n 2014 et afin d’effectuer une première évaluation de 
la politique d’achats responsables de la Société de la 
Tour Eiffel, un questionnaire a été transmis aux prin-
cipaux fournisseurs et prestataires afin de les inter-
roger sur leurs pratiques de développement durable.

Plus de 86 % des prestataires interrogés y ont répondu, représen-
tant plus de 43 % du volume total d’achats1 de la Société au titre 
de l’exercice 2014. Parmi eux :

•  67 % ont formalisé une politique de développement durable ;

•  89 % se sont fixé des objectifs de réduction de leurs consom-
mations énergétiques ;

•  67 % ont fait signer une charte éthique et déontologique.

Cette enquête a pu également révéler le fait que les probléma-
tiques sociales et environnementales sont plus ou moins prises 
en compte selon la taille et le chiffre d’affaires de l’entreprise.

Une appréciation a été considérée selon le degré de prise en 
compte des problématiques environnementales et sociales.

Les fournisseurs ayant un chiffre d’affaires supérieur 
à 100 millions d’euros ont une appréciation de 17,3 sur 20 
contre 11,7 sur 20 pour les fournisseurs réalisant un chiffre 
d’affaires inférieur à 500 000 euros.

Appréciation des fournisseurs
selon leur implication dans les problématiques sociales  
et environnementales en fonction de leur  
chiffre d’affaires (note sur 20).

11,7

- de 0,5 M€

8
15,7 17,3

0,5 M€ < 5 M€ 5 M€ < 100 M€ + de 100 M€

ASSOCIER L’ENSEMBLE DE NOS PARTENAIRES 
ÉCONOMIQUES À NOTRE DÉMARCHE RSE

1 Le volume d’achats considéré intègre les frais généraux mais aussi les frais 
de travaux, de rénovation et d’exploitation du patrimoine.
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RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE  

RÉDUIRE NOTRE EMPREINTE CARBONE

2,44 tCO2e  
PAR COLLABORATEUR  
À PÉRIMÈTRE CONSTANT

15 % DE RÉDUCTION  
DES ÉMISSIONS PAR 
COLLABORATEUR  
PAR RAPPORT À 
L’EXERCICE 2013

45 % DE RÉDUCTION  
DES ÉMISSIONS LIÉES  
AUX DÉPLACEMENTS  
PROFESSIONNELS

70 % DE RÉDUCTION  
DES ÉMISSIONS LIÉES AUX  
MATÉRIAUX ENTRANTS 
(INDICATEURS CLÉS 2014)

En voici un extrait 1 :

Actions mises en place 
dans les locaux du siège :

- Consommation énergétique 
raisonnée : un interrupteur généralisé 
permet à la dernière personne quittant 
les locaux d’éteindre plus facilement 
l’ensemble des lumières.

- Produits d’entretien écolabellisés : 
la Société fait appel à un prestataire 
qui utilise des produits écolabellisés.

- Réduction de la consommation 
de papier : de nombreuses actions ont été 
mises en place pour économiser l’encre 
et le papier ; ainsi, les imprimantes ont été 
paramétrées en ce sens, les impressions 
devenues inutiles sont réutilisées 
(bloc-notes, brouillons, etc.).

- Tri sélectif des déchets (recyclables 
et non recyclables) à l’aide de poubelles 
prévues à cet effet.

- Utilisation d’une fontaine à eau afin 
de limiter au maximum la consommation 
de bouteilles en plastique.

Enfin, les collaborateurs participent à 
une œuvre de bienfaisance en collectant 
les bouchons des bouteilles d’eau pour 
l’association « Les bouchons d’amour ».

Actions mises en place en dehors 
des locaux :

- Équipement du parc en véhicules 
moins émetteurs de CO2 : 
renouvellement du parc tous les trois ans 
afin de prendre en compte les avancées au 
niveau de la consommation des véhicules.

- Déplacements en transports 
en commun et train privilégiés pour 
les déplacements professionnels.

- Déplacements limités pour 
l’organisation de certaines réunions : 
les conférences téléphoniques et 
les visioconférences sont privilégiées.

Toutes ces actions mises en place par 
la Société permettent l’adoption par 
ses salariés de gestes écocitoyens 
et par ce biais la réduction au maximum 
de son empreinte carbone.

1 Charte Éthique Interne, Société de la Tour Eiffel, 
2015, p. 4 et 5.

M
algré un bilan déjà faible à l’ori-
gine, la Société de la Tour Eiffel 
est encore capable de diminuer 
ses émissions. À  périmètre 
constant, les émissions de 

l’activité de la Société ont diminué de 
15 % et représentent 2,44 tCO₂e en 2014 par 
collaborateur, ce qui correspond à une diminu-
tion significative au regard de la diminution de 
6 % déjà observée entre 2012 et 2013. La dimi-
nution des émissions liées aux déplacements 
professionnels a largement contribué à cette 
progression notamment grâce à la réduction 
de la distance parcourue de près de 100 000 
kilomètres. De plus, 3 tonnes de papier ont été 
consommées en moins par rapport à l’année 
2013. Ce constat met en exergue les ambitions 
de la Société à l’égard de la réduction de son 
impact environnemental.

Une implication partagée

L’implication des collaborateurs est de plus 
en plus forte et l’importance de leur rôle est 
reconnue dans l’amélioration de la respon-
sabilité sociétale et environnementale de la 
Société.
La charte éthique interne, diffusée et 
approuvée par l’ensemble des collaborateurs 
début 2015, détaille les principales mesures 
visant à réduire l’impact environnemental de la 
Société de la Tour Eiffel et encourage l’ensemble 
des employés à être acteurs de cette volonté. 
Cette charte témoigne de l’ancrage de la RSE 
au sein de la politique de l’entreprise.

Des écogestes systématisés

Cette année, les actions en faveur de l’environ-
nement mais aussi du bien-être des salariés ont 
porté sur le remplacement de l’intégralité des 
luminaires. Ce renouvellement permet d’une 
part de diminuer les consommations d’électri-
cité liées à l’éclairage et d’autre part d’améliorer 
le confort visuel des collaborateurs.
Pour les déplacements professionnels, les 
transports en commun et en train sont privi-
légiés. Ces derniers sont également minimisés 
au maximum grâce à un politique d’incitation 
à l’utilisation de conférences téléphoniques et 
aux visioconférences plutôt qu’aux réunions 
physiques.
Les actions citées dans la charte éthique 
interne de la Société donnent un aperçu du 
panel d’écogestes déployés par la Société de la 
Tour Eiffel pour réduire son empreinte carbone. 
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Pour la quatrième année consécutive, la Société de la Tour Eiffel a réalisé l’évaluation 
de son empreinte carbone. Les principaux résultats sont présentés ci-après.

NOTRE EMPREINTE CARBONE EN CHIFFRES  
DONNÉES ENVIRONNEMENTALES CORPORATE

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE AU 31/12/2014 AU 31/12/2013 AU 31/12/2012 ÉVOLUTION 2012-2014
Société de la Tour Eiffel (tCO2e) 52 75 76 - 32 %

dont Déplacements professionnels 15 27 28 - 47 %
dont Énergie 17 23 21 - 18 %

Total par collaborateur - ETP (tCO2e) 2,4 3,0 2,9 - 15 %
CONSOMMATIONS    

Énergie (kWh) 205 505 203 902 218 468 - 6 %
Eau (m3) 255 270 226 13 %
Papier (t) 1,5 4,7 1,8 - 19 %

DÉPLACEMENTS    
Déplacements domicile-travail (km) 112 653 128 000 131 000 - 14 %

dont Voitures et deux-roues 11 266 14 000 36 000 - 69 %
dont Transports en commun 100 767 113 000 95 000 6 %
dont Marche à pied 620 600  NA

Déplacements professionnels (km) 114 393 219 000 275 000 - 58 %
dont Avion 24 685 67 000 89 000 - 72 %
dont Train 61 274 112 000 182 000 - 24 %
dont Véhicules professionnels 24 488 36 000 33 000 - 26 %

52 tCO2e  
CORRESPONDENT...

... À L’ÉMISSION MOYENNE  
DE 6 Français sur 1 an

... AUX ÉMISSIONS D’UNE  
voiture parcourant  
200 000 km

Déplacements
professionnels

Déplacements
Domicile-Travail

Immobilisations Énergie Matériaux 
entrants

Déchets

28
27

15
13

21
23

17

1 1 1

6

2 2

12 12

10

5
4

Évolution des émissions par poste
(Bilan Carbone® de la Société de la Tour Eiffel en 2014)

 2012
 2013
 2014
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ODILE BATSÈRE, Directrice de la Gestion immobilière  
et environnementale

Depuis l’année dernière, comment ont évolué 
vos échanges avec vos locataires sur le thème 
de la performance environnementale des 
actifs ? 

   Odile Batsère : Nos échanges sont main-
tenant réguliers et structurés. Certains de 
nos locataires sont soumis eux-mêmes à un 
rapport RSE : ils sont donc très réceptifs à notre 
stratégie environnementale. 
D’autres sont moins impliqués et même si il 
nous arrive encore parfois de sortir déçus d’un 
comité, nous sentons que les sensibilités et les 
intérêts se réveillent : chaque nouveau comité 
permet un meilleur ancrage des débats.

Selon vous, quels sont les facteurs clés qui 
permettent d’impliquer ses locataires dans la 
gestion environnementale d’un patrimoine 
tertiaire ? 

   O. B. : L’implication de tous les acteurs de 
la gestion immobilière, qui assurent soit la 
gestion multitechnique, soit la gestion locative, 
soit l’asset management, permet de susciter 
l’intérêt et, rapidement, de créer un dynamisme 
au sein de l’équipe propice à l’action.
Il est également important de pouvoir s’ap-
puyer sur un support, type Cahier de Gestion 
Environnementale. Au sein du portefeuille de 
STE, nous pouvons maintenant bénéficier d’un 

historique de 5 ans sur certains actifs ! Là, on 
commence à vraiment pouvoir analyser l’amé-
lioration des performances. Il est donc plus aisé 
d’intéresser les différentes parties prenantes.

Quelles ont été à votre sens les actions exem-
plaires réalisées cette année sur le patrimoine 
de la Société pour optimiser sa performance 
environnementale ?

   O. B. : Nous avons privilégié cette année deux 
axes de déploiement de notre stratégie envi-
ronnementale :
- Les audits de GTC sur des bâtiments qui nous 
semblaient mal répondre aux programmations 
définies selon les besoins des utilisateurs : 
nous avons ainsi pu remédier à des défauts de 
paramétrage ou des défauts de management 
des installations. À fin 2014, 47 % du patri-
moine de bureaux franciliens avait d’ores et 
déjà été audité.
- Les certifications : nous avons mené à bien 
la certification de quatre actifs en BREEAM 
In-Use et obtenu pour trois d’entre eux le 
niveau VERY GOOD sur les deux axes ASSET et 
BUILDING MANAGEMENT. Si plus de la moitié 
(51 %) du patrimoine de bureaux franciliens 
est aujourd’hui certifié, nous souhaitons en 
effet atteindre une part de 80 % à horizon 
2018 (en valeur du patrimoine de bureaux 
franciliens certifié).  

UN PATRIMOINE RESPONSABLE 

DES AMBITIONS 
ENVIRONNEMENTALES 
RENOUVELÉES ET  
UNE PRÉSENCE AFFIRMÉE
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Quelles ambitions en matière de certification 
environnementale ?

   O. B. : Ces certifications nous permettent de 
définir plus aisément notre plan pluriannuel 
de travaux et d’actions des prochaines années. 
Nous pouvons ainsi améliorer encore le niveau 
de certification en préservant la valeur et l’at-
tractivité de nos actifs et en luttant contre 
l’obsolescence.
Par ailleurs, nous allons accompagner la poli-
tique ambitieuse de notre nouvelle direction et 
proposer systématiquement des certifications 
aux bâtiments dont nous ferons l’acquisition et 
qui ne seraient pas déjà certifiés.
Enfin, les projets de développement initiés 
par notre Direction Générale, que ce soit à 
Massy, sur le plateau de Saclay ou à Marseille, 
prévoient tous a minima une certification  
environnementale construction.

Vous avez défini de nouvelles ambitions au 
travers d’un plan d’actions RSE 2015-2018 
renouvelé. Quelles en sont les principales 
évolutions en matière de responsabilité  
environnementale ?

   O. B. : Nous cherchons maintenant à attaquer 
des indicateurs moins techniques mais tout 
aussi importants sur les aspects environne-
mentaux, et avons introduit dans cette optique 
des objectifs chiffrés sur ces indicateurs.
Sur les consommations d’eau d’abord, avec une 
volonté de réduire de - 30 % à horizon 2020 
les consommations d’eau par m². Puis sur la 
gestion des déchets, puisque nous souhaitons 
atteindre un taux de couverture de 80 % du 
tonnage de déchets générés sur le patrimoine, 
tout en déployant des solutions de tri sélectif 
sur 80 % du portefeuille de bureaux (en valeur). 
S’agissant de la biodiversité, nous nous sommes 
fixé pour objectif de réaliser une étude écolo-
gique ou d’obtenir un label de biodiversité sur 
50 % du patrimoine de bureaux franciliens. Par 
ailleurs, nous avons déjà pressenti quelques 
locataires sensibilisés aux sujets environne-
mentaux qui seraient favorables à la signature 
d’un avenant valant « annexe verte » quand 
bien même la surface de bureaux qu’ils occupent 
serait inférieure à 2 000 m².

INDICATEURS DE PERFORMANCE EPRA
L’ensemble des indicateurs environnementaux du patrimoine de bureaux fran-
ciliens de la Société de la Tour Eiffel est présenté ci-après et une sélection des 
principaux indicateurs est détaillée en annexe pour chaque actif du périmètre.

GLOBAL
GRI CRESS - EPRA % DE DONNÉES UNITÉ 2014 2013

ÉNERGIE
Notation CarbonScreen© – 
performance intrinsèque – 100 % / 100 58 57
Consommation d’énergie 
totale EN 3 & 4

63 %

MWh EF 42 944 53 716
dont fossile EN 3 MWh EF 7 905 7 778
dont électricité EN 4 MWh EF 32 062 43 070
dont réseau urbain EN 4 MWh EF 2 977 2 868

… Par m2 CRE 1 kWhEF/m2 183 181
CRE 1 kWhEP/m2 399 410

GES    
Émissions totales EN 16

63 %

t CO2e 5 168 6 022
dont directes EN 16 t CO2e 1 850 1 821
dont indirectes EN 16 t CO2e 3 317 4 201

… Par m2 EN 8 kg CO2e/m2 22 20
EAU    

Consommation totale EN 8 63 % m3 45 253 49 217
… Par personne CRE 3 m3/nbETP 6,6 7,4

DÉCHETS    
Tonnage total EN 22

52 %
t 702 824

… Par personne – kg/nbETP 144,3 153,4
% de déchets valorisés* EN 22 % 78 % 83 %

BUREAUX IDF
GRI CRESS - EPRA % DE DONNÉES UNITÉ 2014 2013

ÉNERGIE
Notation CarbonScreen© – 
performance intrinsèque – 100 % / 100 60 60
Consommation d’énergie 
totale EN 3 & 4

76 %

MWh EF 23 281 26 843
dont fossile EN 3 MWh EF 39 128
dont électricité EN 4 MWh EF 20 264 23 846
dont réseau urbain EN 4 MWh EF 2 977 2 868

… Par m2 CRE 1 kWhEF/m2 216 249
CRE 1 kWhEP/m2 512 598

GES    
Émissions totales EN 16

76 %

t CO2e 2 335 2 616
dont directes EN 16 t CO2e 9 30
dont indirectes EN 16 t CO2e 2 326 2 586

… Par m2 EN 8 kg  CO2e/m2 22 24
EAU    

Consommation totale EN 8 76 % m3 34 256 37 420
… Par personne CRE 3 m3/nbETP 6,3 9,0

DÉCHETS    
Tonnage total EN 22 60 % t 508 672
… Par personne – kg/nbETP 123,3 166,9

* Déchets valorisés = déchets dont la collecte est assurée en fonction de sa nature (DIB/ménager, papiers, cartons…).

17SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 2014



UN PATRIMOINE RESPONSABLE

UNE PROGRESSION CONTINUE  
DE LA PERFORMANCE 
ENVIRONNEMENTALE DU PORTEFEUILLE

RÉPARTITION DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES RÉELLES

RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

Surface (m2) Répartition en surface des 

classes DPE (kWhEP/m2/an)

Valeur (M€) Évolution 2013-2014  

de la répartition en surfaces (en points)

4 104 2 % ≤ 50 A 11,75 2 %

0 51 à 110 B 0,00 0 %

59 613 25 % 111 à 210 C 48,96 25 %

26 842 11 % 211 à 350 D 26,91 5 %

95 054 40 % 351 à 540 E 260,51 15 %

47 699 20 % 541 à 750 F 99,51 20 %

5 444 2 % > 750 G 12,84 - 27 %

238 756 Total périmètre analysé 460,47

111 568 Total périmètre analysé en 2013 349,98

Surface (m2) Répartition en surface des 

classes DPE (kWhEP/m2/an)

Valeur (M€) Évolution 2013-2014  

de la répartition en surfaces (en points)

4 104 2 % ≤ 5 A 11,75 2 %

69 872 29 % 6 à 15 B 170,58 14 %

101 441 42 % 16 à 30 C 167,61 - 7 %

63 339 27 % 31 à 60 D 110,53 4 %

0 13 % 61 à 100 E 0,00 - 13 %

0 101 à 145 F 0,00 0 %

0 > 145 G 0,00 0 %

238 756 Total périmètre analysé 460,47

111 568 Total périmètre analysé en 2013 349,98
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Le 31 octobre 2013, la Société de la Tour Eiffel a signé la Charte pour 
l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires publics et privés, 
promue par le Plan Bâtiment durable. Elle participe depuis au comité 
de pilotage de la charte sur le suivi des progrès et indicateurs liés aux 
plans de progrès énergétique des signataires.

Pour concrétiser son engagement, la Société s’est fixé un objectif 
ambitieux de diminution de - 20 % des consommations énergétiques 
finales sur son patrimoine de bureaux franciliens et a défini un plan 
de progrès énergétique pour y parvenir.

Entre 2013 et 2014, les consommations en kWhEF/m².an (m² loués) 
ont diminué de 8,9 % à climat constant. L’objectif fixé à horizon 2020 
est donc d’ores et déjà atteint à hauteur de 45 %.

Une correction de l’incidence climatique a été appliquée sur le calcul 
des consommations énergétiques finales et primaires pour corriger 
l’impact du climat sur ces consommations et mesurer plus précisé-
ment les efforts réalisés.

UN PLAN DE PROGRÈS  
ÉNERGÉTIQUE 
AU CŒUR DE NOTRE 
PLAN D’ACTIONS RSE

RAPPEL DE L’OBJECTIF  
DU PLAN DE PROGRÈS ÉNERGÉTIQUE

1 OBJECTIF DIMINUER DE 20 %…

1 INDICATEUR … la consommation moyenne évaluée en kWh 
d’énergie finale par m2 loué…

PÉRIMÈTRE … du portefeuille de bureaux franciliens…

TEMPORALITÉ … entre 2013 et 2020.

ANNE-LISE DELORON
Directrice adjointe  
Plan Bâtiment Durable

L’année 2014 a été riche en évolutions réglementaires. 
S’agissant de la performance énergétique et environnementale 
des bâtiments tertiaires, quelles sont selon vous les principales 
avancées ?

La publication des textes réglementaires liés à l’audit éner-
gétique obligatoire pour les grandes entreprises a clairement 
marqué les esprits en cette fin d’année. On retient également 
l’adoption en première lecture à l’Assemblée nationale du projet 
de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte. 
Ce projet, dans la filiation des lois Grenelle, traduit plusieurs 
propositions du Plan Bâtiment Durable, et notamment l’idée 
d’inscrire dans un temps long, jusqu’en 2050, le processus de 
rénovation énergétique du parc tertiaire.

La Société de la Tour Eiffel est un des premiers signataires de la 
Charte pour l’efficacité énergétique du Plan Bâtiment Durable. 
Qu’en est-il aujourd’hui ?

Depuis son lancement en octobre 2013, la charte a continué 
d’accueillir de nombreux signataires de la sphère publique et 
privée, avec près de 90 signataires début 2014. On note un 
intérêt croissant de la part des collectivités locales et des établis-
sements publics : c’est un excellent signal. Au-delà de l’accueil 
de nouveaux signataires, le Plan Bâtiment, appuyé par l’ex-
pertise du CSTB, et grâce aux nombreux retours d’expériences 
des signataires, a publié un premier rapport de suivi qui vient 
renseigner sur les ambitions et pratiques des acteurs. Ainsi, 
nous améliorons notre connaissance du parc tertiaire et nous 
pourrons utilement accompagner la rédaction du futur décret. 
Enfin, un véritable « effet réseau » s’installe progressivement 
au sein du cercle des signataires et cette mutualisation des 
pratiques est tout à fait vertueuse.

Quels seront selon vous les principaux facteurs clés de succès 
qui permettront la mobilisation des acteurs et le lancement 
d’initiatives en faveur de l’efficacité énergétique des bâtiments 
tertiaires en 2015 ?

Nous ne doutons pas que les signataires de la charte auront à 
cœur d’honorer leurs engagements et nous constatons déjà 
que plusieurs d’entre eux renforcent leurs ambitions en matière 
d’efficacité énergétique.

De plus, deux mouvement simultanés s’opèrent dans l’immobi-
lier : d’une part le passage d’une dimension énergétique à une 
dimension environnementale, d’autre part l’entrée massive 
dans l’ère du numérique. Le premier conduit les acteurs à s’in-
téresser à de nouveaux paramètres : le carbone, la biodiversité 
ou encore l’ensemble des problématiques RSE dont la valeur 
immatérielle est de plus en plus prise en compte. Le second 
mouvement bouleverse en profondeur la façon de concevoir ou 
de gérer les immeubles et de grandes actions sur le numérique 
dans l’immobilier seront lancées en 2015 et devraient favoriser 
l’efficacité énergétique du secteur.

Enfin, le vote définitif du projet de loi relatif à la transition 
énergétique pour la croissance verte devrait apporter une 
plus grande visibilité et stabilité des dispositifs. Sur tous ces 
sujets, nous ne doutons pas que les acteurs du parc tertiaire, et 
spécialement la Société de la Tour Eiffel, seront au rendez-vous !
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La Société de la Tour Eiffel est atta-
chée à la préservation de la biodi-
versité en milieu urbain et sait à 
quel point la mise en œuvre d’un 
environnement sain et naturel 

contribue au bien-être des utilisateurs.
Elle a entrepris durant l’année 2014 
plusieurs études ayant pour objectif 
d’évaluer et préserver la biodiversité 
de certains de ses actifs immobiliers. 
Ces études écologiques permettent égale-
ment de valoriser les démarches de certifi-
cations environnementales de bâtiments en 
phase d’exploitation, puisque la biodiversité 
est un thème permettant de contribuer à 
l’atteinte de profils environnementaux très 
performants. Ainsi, la certification BREEAM 
in-Use© préconise l’intervention d’un 
ingénieur écologue qualifié, spécialiste en 
biodiversité, et l’établissement d’une étude 
écologique.

La première étape de ces études est de 
procéder à un état des lieux initial de la 
faune et de la flore avec des relevés de 
terrain. Dans le même temps, l’écologue met 
en corrélation le site avec les « trames vertes 
et bleues » locales, étudie l’intérêt écologique 
sur le site et à proximité, les éléments struc-
turants existants, les opportunités d’utilisa-
tion de la toiture et des façades et observe 
l’état et l’utilisation des espaces verts.  

Le site de Caen-Colombelles, 
constitue le plus gros potentiel  

de biodiversité inventorié  
en 2015 pour une certification.

Il dispose ensuite d’éléments pour dresser un 
diagnostic écologique ainsi que les objectifs 
à atteindre pour un meilleur niveau écolo-
gique du site. Un plan de gestion en faveur 
de la biodiversité pour une durée de 5 ans est 
ensuite défini, incluant des mesures d’amé-
lioration de la gestion des espaces exploités 
à l’état initial et des préconisations à suivre 
dans le temps.

L’année écoulée a ainsi permis d’évaluer le 
site de Caen-Colombelles, en contact avec 
un patrimoine naturel riche car bordé par les 
coteaux du Canal de Caen à la Mer, véritable 
corridor de biodiversité liant des habitats 
diversifiés bocagers, champêtres et mari-
times avec l’estuaire de l’Orne. Il s’agit du site 
au plus gros potentiel de biodiversité inven-
torié en 2014 pour une certification. Les 
bâtiments Massy-Ampère et Vélizy-
Topaz ont également fait l’objet d’études 
écologiques permettant de valoriser des 
bâtiments situés dans des environnements 
urbains. Ces actifs sont situés dans des quar-
tiers en plein renouveau faisant l’objet d’une 
intégration des connections écologiques 
en ville valorisant la biodiversité urbaine et 
périurbaine.

Enfin, la Société valorise, dans une 
démarche de labellisation Ecojardin© 
depuis la fin de l’année 2014, les espaces 
verts du Parc Orsay Université. Ce parc 

BIODIVERSITÉ ET  
UTILISATION DES SOLS

de 7 hectares est situé entre les grands 
ensembles écologiques du plateau cham-
pêtre de Saclay et la vallée de la Mérantaise, 
zone naturelle d’intérêt écologique faunis-
tique et floristique (ZNIEFF) et Natura 
2000. Il est également au contact de bois 
classés espaces naturels sensibles et de 
cultures agricoles.

UN PATRIMOINE RESPONSABLE
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Le site de Vélizy-Topaz,  
a fait l’objet en 2014 d’études 

écologiques afin de valoriser  
son bâtiment.

L
es principaux risques affectant gravement l’environnement 
et les pollutions spécifiques à l’activité de foncière auxquels 
pourrait être confrontée une société comme la Société de la 
Tour Eiffel sont liés à la qualité de l’air intérieur ainsi qu’à la 
présence d’amiante et de plomb au sein de ses actifs. À ce jour, 

aucun risque en la matière n’a été constaté sur les immeubles détenus par 
la foncière. Par ailleurs, aucune provision pour risque environnemental 
n’est comptabilisée dans les comptes de la Société au 31 décembre 2014 
car ces risques sont directement anticipés et maîtrisés dans le cadre de 
la politique de travaux et d’entretien des immeubles.

À ce titre, plus de 6 millions d’euros de travaux de rénovation contri-
buant à améliorer le confort et la performance environnementale 
des actifs ont été engagés en 2014 sur les actifs du patrimoine. Afin 
de limiter au mieux ses impacts environnementaux et risques de pollu-
tion, la Société de la Tour Eiffel préconise à l’ensemble de ses prestataires 
intervenants dans la gestion technique de ses immeubles de prendre 
en compte les critères d’efficience énergétique et d’écoconception dans 
le choix des matériaux et technologies utilisés. Pour encourager ces 
pratiques, la foncière a diffusé auprès de ses property managers 
une « Charte d’Engagement Durable des PM » qui liste un ensemble 
de critères préventifs à respecter, en matière de santé, sécurité et envi-
ronnement, envers les locataires présents sur les actifs.

Dans le cadre des projets de rénovation et développements, elle a 
également déployé une « Charte environnementale Projets – 
Développement & Rénovation » qui est diffusée à l’ensemble des 
intervenants sur les chantiers de rénovation et construction du patri-
moine. Là encore, cette charte préconise le déploiement de bonnes 
pratiques sur des sujets tels que la gestion des déchets, la formation et 
l’information du personnel, la signalétique chantier, l’information des 
riverains, la limitation des nuisances acoustiques et visuelles ou encore 
la maîtrise des consommations en eau et en énergie

L’emplacement des actifs du patrimoine, situés en moyenne à 500 mètres 
(470 mètres pour les bureaux franciliens) d’un réseau de transports en 
commun, contribue aussi fortement à réduire l’empreinte carbone des 
utilisateurs. Par ailleurs, le déploiement des certifications ISO 9001 
et 14001 des activités prévu en 2015 devrait favoriser la mise en 
place d’un système de management environnemental efficient sur la 
gestion et maîtrise des risques environnementaux, de santé et sécurité.

MAÎTRISE DES RISQUES 
ENVIRONNEMENTAUX,  
PRÉVENTION 
DES POLLUTIONS 
ET MESURES PRISES 
EN FAVEUR DE LA SANTÉ 
ET DE LA SÉCURITÉ

6 M€ DE TRAVAUX DE  
RÉNOVATION CONTRIBUANT  
À AMÉLIORER LE CONFORT  
ET LA PERFORMANCE  
ENVIRONNEMENTALE DES ACTIFS  
ONT ÉTÉ ENGAGÉS EN 2014.
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FABIEN DESCHAMPS,
Responsable Services Généraux 
Alstom Support France Massy

Quels bénéfices concrets vous a apportés la 
certification BREEAM In-Use du site Massy 
Ampère ?

Il est encore difficile pour nous de mesurer les 
bénéfices des efforts fournis pour l’obtention 
de la certification BREEAM In-Use. Si la Société 
de la Tour Eiffel est à l’origine de ce projet de 
certification, nous avons rapidement adhéré à 
la démarche. Elle a très certainement contribué 
à augmenter notre sensibilité sur ces sujets 
et nous a poussés à accélérer des démarches 
d’amélioration de l’exploitation en cours voire 
à en proposer de nouvelles.
Sur la cible « Santé et bien-être » par exemple, 
sur laquelle nous avons obtenu un très bon 
score, nous portons une attention particulière 
à la qualité de l’air et avons travaillé sur ce 
point en augmentant la fréquence de chan-
gement des filtres des CTA. La cible transport 
était aussi d’ores et déjà bien adressée puisque 
nous nous sommes équipés de nombreux 
râteliers à vélos et de douches, et avons un 

taux d’utilisation important, même en hiver ! 
Enfin, et pour mieux traiter nos déchets, nous 
sommes également passés de 3 à 13 types de 
flux traités avec un détail très fin.
S’agissant des consommations énergétiques, 
et après une analyse fine des consomma-
tions par usages et des postes énergivores, les 
premiers efforts ont porté sur la mise en place 
d’un fonctionnement alterné de la CTA et des 
pompes à chaleur, notamment en intersaisons. 
Nous sommes également en train de changer 
plus de 700 régulateurs de poutres froides. Ces 
premières actions ont déjà permis de réduire 
notre consommation électrique de près de 
30 % entre 2013 et 2014.

Quels ont été les principales étapes du projet 
et modes de collaboration avec la Société de la 
Tour Eiffel ?

La collaboration avec la Société de la Tour 
Eiffel a débuté bien avant le lancement de la 
démarche de certification BREEAM In-Use, 

notamment sur nos problématiques de clima-
tisation. Mais dans le cadre de la certification, 
il est clair que les nombreux audits réalisés 
n’auraient pu être menés par Alstom, qui ne 
dispose pas d’une structure de gestion assez 
étoffée pour diagnostiquer, organiser et mener 
ces audits. D’un point de vue des services 
généraux, cette certification a servi à aiguiser 
notre attention sur certains sujets environ-
nementaux. En effet, et si une démarche 
vertueuse était déjà lancée sur le suivi et la 
compréhension de nos consommations éner-
gétiques et la gestion des déchets, elle ira 
désormais plus avant sur les nouveaux items 
audités comme par exemple la biodiversité.
Nous souhaitons pour la suite aller plus loin 
et travaillons à la mise en place dans mon 
équipe d’un référent Environnement Hygiène 
et Sécurité qui sera en mesure de développer 
la gestion environnementale de notre site et 
d’envisager à court terme une certification 
supérieure.

LA GESTION  
ENVIRONNEMENTALE EN PRATIQUE

UN PATRIMOINE RESPONSABLE

95 % DES COMITÉS 
ENVIRONNEMENTAUX  
TENUS EN 2014*

* Hors fin de bail signifié en 2014.
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Les bonnes pratiques déployées en 2014

DÉCHETS :  
Mise en place du tri des déchets permettant d’identifier  
et séparer 13 flux de déchets ; 

BIODIVERSITÉ :  
Réalisation d’une étude écologique et définition d’un plan d’actions 
prioritaires en faveur de la biodiversité ;

CONFORT :  
Réalisation d’un audit de la qualité de l’air et d’un audit acoustique 
visant à identifier d’éventuels défauts et actions à mettre en place 
pour contrôler et améliorer le confort de vie des occupants ; 

TRANSPORT :  
Mise en place de bornes de recharge pour véhicules électriques ;

ÉNERGIE :  
Réalisation d’un audit sur la GTC pour optimiser  
son fonctionnement.

MASSY AMPÈRE 

Asset rating

VERY GOOD 61 %
Category Score
Energy

Water

Materials
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Waste

Transport
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Building management

VERY GOOD 61 %
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FOCUS

- 27 %  
DE CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES  
EN 2014 PAR RAPPORT À 2013

Obtention de la certification BREEAM In-Use  
en 2014 aux niveaux : 
Asset Rating : Very Good (61 %)  
Building Management Rating : Very Good (61 %)

239 KWHEF/M².AN  
CONSOMMATION D’ÉNERGIE EN 2014

6,9 M3/JOUR/OCCUPANT  
CONSOMMATION D’EAU EN 2014
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PLAN D’ACTIONS RSE 2015-2018 - 3 AXES & 31 ENGAGEMENTS
Thèmes Périmètre Engagements Objectifs

Année 
de réf. Échéance Indicateurs / KPI Résultats 2014

État 
d’avancement Compléments d’information

AXE 1 - PATRIMOINE RÉDUIRE L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE DU PATRIMOINE ET PRÉSERVER SON ATTRACTIVITÉ

Mesure et maîtrise  
de l’impact environnemental

Patrimoine Déployer une cartographie environnementale sur le patrimoine 100 % Permanent % en surface cartographiée 94 % 94 % La part de la surface cartographiée du patrimoine est passée de 85 % en 2013 à 94 % 
en 2014.

Patrimoine Déployer un système de monitoring énergétique sur 20 % 
du patrimoine 20 % Permanent % en valeur du patrimoine équipé 13 % du patrimoine  

est équipé (en valeur) 64 %
À fin 2014, les parcs d’activités des Aygalades (Marseille), des Tanneries (Strasbourg) 
pour partie ainsi que le site de Vélizy-Topaz étaient équipés d’un système de monitoring 
énergétique.

Performance énergétique

Bureaux IDF Réduire les consommations énergétiques finales de - 20 % 
à horizon 2020 - 20 % 2013 2020 Moyenne des consommations d’énergie finale par m² 

loué sur le patrimoine de bureaux IDF

- 8,9 % à climat 
constant entre 2013 
et 2014

45 %

Bureaux IDF Réaliser des audits sur les actifs les plus énergivores
60 % du 
patrimoine 
(Bureaux IDF)

2018 % en valeur du patrimoine audité 47 % du patrimoine  
est audité (en valeur) 78 %

Des audits techniques ont été réalisés sur les sites d’Asnières, Massy, Champigny 
et Domino-Porte des Lilas. Une campagne d’audits énergétiques plus large est prévue 
pour 2015.

Labellisation et certification 
environnementale

Bureaux IDF Détenir 80 % d’actifs verts
80 % du 
patrimoine 
(Bureaux IDF)

2018 % en valeur des actifs certifiés 51 % du patrimoine  
est certifié (en valeur) 60 % À fin 2014, 51 % du patrimoine de bureaux bénéficie d’une certification 

environnementale en construction/rénovation ou exploitation.

Patrimoine Déployer une politique de certification environnementale  
sur tous les projets de développements - Permanent Taux de déploiement d’une politique de certifications 

environnementale sur les projets de développement - - Une certification BREEAM est prévue sur les développements en préparation à Marseille 
Aygalades et Orsay.

Patrimoine Maîtriser l’impact environnemental des constructions et déployer  
une charte de chantier propre sur l’ensemble de nos chantiers 100 % Permanent % de déploiement de la charte de chantier propre sur 

l’ensemble des développements - - Depuis 2012, une « Charte environnementale Projets » est diffusée aux entreprises sur 
l’ensemble des projets de développements et rénovations.

Baux verts
Patrimoine Organiser des comités d’annexes environnementales  

sur l’ensemble des baux concernés
100 % des baux 
concernés Permanent % d’annexes environnementales ayant fait l’objet d’un 

comité d’annexe environnementale - 95 % Des comités d’annexes environnementales réunissant locataires, exploitants et bailleur 
ont été organisés sur 95 % des baux soumis (hors fin de bail signifié sur l’exercice 2014).

Patrimoine Étendre le périmètre des annexes environnementales 100 % des baux 
concernés 2018 % d’annexes environnementales signées sur les baux 

ayant une surface > 1 200 m² et < 2 000 m² - - Un projet d’extension des annexes environnementales aux baux sur les surfaces 
inférieures à 2 000 m² est prévu en 2015.

Accessibilité

Patrimoine Favoriser les transports en commun et les modes de transport doux - Permanent % d’actifs (en nombre) situés à moins de 500 mètres 
d’un réseau de transports en commun

59 % des actifs du 
patrimoine (en nombre) - 59 % des actifs du patrimoine (en nombre) sont situés à moins de 500 mètres 

d’un réseau de transport en commun

Bureaux Améliorer l’accessibilité PMR du patrimoine - Permanent % de surface accessible 78 % du patrimoine 
de bureaux -

Une majorité d’actifs, représentant 78 % du patrimoine de bureaux (hors parcs 
d’activités) bénéficie d’une accessibilité PMR. Des travaux sont prévus sur les sites 
de Montigny.

Émissions de GES  
et changement climatique

Bureaux IDF Diminuer de 30 % les émissions de gaz à effet de serre 
et maîtriser l’empreinte carbone du patrimoine - 30 % 2013 2020 Moyenne des émissions de GES par m² loué - 6 % entre 2013 et 

2014 à climat constant         19 % À climat constant, on observe une baisse de - 6 % des émissions de gaz à effet de serre 
(en kg CO2e/m²) sur le patrimoine de bureaux IDF entre 2013 et 2014.

Patrimoine Éradiquer les fluides frigorigènes à risque et remplacer 
tous les équipements fonctionnant au R22

100 % du 
patrimoine 2018 % en valeur du patrimoine non équipé d’équipements 

fonctionnant au R22 (périmètre Bailleur)
% en valeur du 
patrimoine non équipé 67 %

Le R22 n’est plus utilisé sur la majorité des actifs, représentant 67 % de la valeur du 
patrimoine. Une rénovation des équipements de climatisation sur les parcs d’activités 
d’Aix, Marseille, Strasbourg et Orsay a débuté en 2014 et se poursuivra en 2015.

Déchets

Patrimoine Déployer la collecte sélective et le tri des déchets sur 80 % 
du patrimoine

80 % du 
patrimoine 2018 % en valeur du patrimoine couvert par la collecte 

sélective et le tri des déchets 84 % Le tri des déchets est pratiqué sur la majorité des actifs de la Société. 
Ces actifs représentent 67 % de la valeur du patrimoine

Bureaux IDF Atteindre 80 % de taux couverture de collecte du tonnage  
de déchets générés

80 % du 
patrimoine 
(Bureaux IDF)

2018 Taux de couverture du reporting déchets (en valeur 
du patrimoine)

60 % du patrimoine 
de bureaux franciliens 98 % Le tonnage de déchets générés est obtenu sur 60 % du patrimoine de bureaux 

franciliens.

Eau Bureaux IDF Réduire les consommations d’eau du patrimoine de - 30 %  
à horizon 2020 - 30 % 2013 2020 Moyenne des consommations d’eau en m3/nb ETP an 

(nombre d’Équivalents Temps Plein présents sur les actifs)
- 29 % en m3/nb ETP an 
entre 2013 et 2014 98 % 25 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) est équipé en équipements de 

télérelevage des consommations d’eau (en surface, au 31/12/2014).

Biodiversité Bureaux Réaliser une étude écologique ou obtenir un label de biodiversité  
sur 50 % du patrimoine de bureaux franciliens

50 % du patrimoine 
de Bureaux 
(en valeur)

2018 % de couverture du patrimoine des études écologiques 
ou label de biodiversité.

42 % du patrimoine 
de bureaux (en valeur) 85 % Des études écologiques sont en cours ou ont été réalisées sur les sites de Massy, Orsay, 

Vélizy-Topaz et Caen-Colombelles.

AXE 2 - SOCIÉTÉ CONTRIBUER À LA DIFFUSION DE PRATIQUES RESPONSABLES DANS LA VILLE EN PARTENARIAT AVEC NOS PARTIES PRENANTES

Empreinte sociétale STE Évaluer notre contribution à l’activité économique et la répartition 
de notre valeur ajoutée - Permanent - - -

L’empreinte économique élargie et le nombre d’emplois indirects générés  
par les activités de la Société ont été évalués pour la première fois en 2014 
(cf. § « Mesurer et évaluer notre empreinte économique »).

Émissions de GES  
et changement climatique STE Réduire les émissions de gaz à effet de serre et maîtriser l’empreinte 

carbone des collaborateurs de la société 2 t. CO2e/ETP/an 2018 t. CO2e/salarié - -
Les émissions de gaz à effet de serre de la Société (périmètre corporate – hors 
patrimoine) ont diminué de plus de 30 % entre 2013 et 2014, et représentent 2,4 kg 
CO2e/ETP.

Éthique et déontologie STE Respecter les principes des conventions fondamentales de l’OIT 
et assurer un cadre éthique à la conduite des affaires - Permanent - - -

La Société de la Tour Eiffel est soumise au droit français et s’engage à respecter  
le Code du travail français dans son intégralité et les conventions de l’OIT.  
Elle a adhéré au Pacte Mondial des Nations Unies en 2014.

Transparence  
extra-financière

STE et parties 
prenantes 
externes

Participer aux indices extra-financiers pertinents - Permanent Scores GRESB et EPRA’s BPR - -

La Société de la Tour Eiffel applique depuis 2012 les recommandations de l’EPRA 
en matière de reporting extra-financier. La conformité de ce reporting a permis 
de remporter un « EPRA’s Silver BPR Awards » en 2014 pour le rapport RSE 2013.  
Son score GRESB 2014 est constant par rapport à celui de 2013.

Mécénat et partenariats

STE et parties 
prenantes 
externes

S’impliquer dans les cercles de réflexion et les initiatives de place - Permanent - - -
La Société de la Tour Eiffel est membre fondateur de l’Observatoire de l’Immobilier 
Durable (OID), membre de la FSIF et membre du comité de pilotage de la charte pour 
l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires du Plan Bâtiment Durable.

STE Poursuivre le développement de la Fondation de la Société  
de la Tour Eiffel et les actions de mécénat - Permanent Montant investi annuellement dans des actions 

de mécénat - - En 2014, 10 000 € ont été investis dans la Fondation de la Société de la Tour Eiffel. 
60 000 € ont été investis depuis sa création en 2012.

Relations parties  
prenantes

STE et parties 
prenantes 
externes

Impliquer les parties prenantes externes dans la politique RSE  
de la Société et prendre en compte leurs avis - Permanent Nombre d’interviews réalisées dans le rapport RSE 4 interviews - 4 interviews de parties prenantes externes ont été réalisées dans le cadre  

du rapport RSE 2014.

Achats responsables

STE et 
prestataires

Interroger l’ensemble des prestataires sur leur politique 
de développement durable et évaluer leur progression

75 % du volume 
d’achats 2018 Taux de réponses au questionnaire annuel “prestataires 

et fournisseurs” en % du volume d’achats de la Société - 57 %
Le taux de réponses au questionnaire annuel « prestataires et fournisseurs relatif 
à leur politique de développement durable » couvre 43 % du volume d’achats de la 
Société en 2014.

STE et 
prestataires

Viser 100 % des mandats de facility management respectant 
une clause de développement durable

100 % des contrats 
de FM 2018 % de contrats de FM visant la Charte d’Engagement 

Durable - Un plan d’actions visant à étendre la charte d’engagement durable aux prestations 
de facility management est en cours d’élaboration et sera mis en place en 2015.

AXE 3 - CAPITAL HUMAIN MOBILISER LES COLLABORATEURS AUTOUR DE LA POLITIQUE RSE ET FAIRE ÉVOLUER LES MÉTIERS
Mobilisation des collaborateurs 
et diffusion des principes de la 
RSE dans les métiers

STE Sensibiliser et former l’ensemble des collaborateurs 
aux principes du développement durable 100 % des salariés 2018 % de salariés formés 27 % des salariés             27 %

27 % des salariés ont suivi une formation sur les enjeux réglementaires, RSE et outils 
associés en 2014. En 2013, la totalité des salariés avaient répondu à un questionnaire 
visant à évaluer le niveau d’importance qu’ils accordent aux enjeux RSE de la Société.

Diversité et égalité de traitement STE Assurer une égalité de traitement dans la gestion des ressources 
humaines et lutter contre toutes formes d’inégalité - Permanent Tableau des effectifs, répartition par sexe et statut - - Le tableau des effectifs et la répartition par sexe et statut est présenté dans le chapitre 

« Protéger et faire grandir notre capital humain » du rapport RSE 2014.

Gestion des talents 
et compétences

STE Assurer le bien-être des collaborateurs Permanent Taux d’absentéisme 1 % de taux 
d’absentéisme - Le taux d’absentéisme est décrit dans le chapitre « Protéger et faire grandir notre capital 

humain » du rapport RSE 2014.

STE Favoriser la montée en compétence des collaborateurs et leur mobilité - Permanent % de salariés formés 54 % des salariés - 54 % des salariés présents au cours de l’année 2014 ont suivi une formation.

Gouvernance STE Mettre en œuvre une gouvernance efficiente de la politique RSE 
et impliquer le comité de direction dans son pilotage - Permanent Fréquence de réunion du comité RSE - En 2014, le comité de pilotage RSE s’est réuni 8 fois.
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Thèmes Périmètre Engagements Objectifs
Année 
de réf. Échéance Indicateurs / KPI Résultats 2014

État 
d’avancement Compléments d’information

AXE 1 - PATRIMOINE RÉDUIRE L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE DU PATRIMOINE ET PRÉSERVER SON ATTRACTIVITÉ

Mesure et maîtrise  
de l’impact environnemental

Patrimoine Déployer une cartographie environnementale sur le patrimoine 100 % Permanent % en surface cartographiée 94 % 94 % La part de la surface cartographiée du patrimoine est passée de 85 % en 2013 à 94 % 
en 2014.

Patrimoine Déployer un système de monitoring énergétique sur 20 % 
du patrimoine 20 % Permanent % en valeur du patrimoine équipé 13 % du patrimoine  

est équipé (en valeur) 64 %
À fin 2014, les parcs d’activités des Aygalades (Marseille), des Tanneries (Strasbourg) 
pour partie ainsi que le site de Vélizy-Topaz étaient équipés d’un système de monitoring 
énergétique.

Performance énergétique

Bureaux IDF Réduire les consommations énergétiques finales de - 20 % 
à horizon 2020 - 20 % 2013 2020 Moyenne des consommations d’énergie finale par m² 

loué sur le patrimoine de bureaux IDF

- 8,9 % à climat 
constant entre 2013 
et 2014

45 %

Bureaux IDF Réaliser des audits sur les actifs les plus énergivores
60 % du 
patrimoine 
(Bureaux IDF)

2018 % en valeur du patrimoine audité 47 % du patrimoine  
est audité (en valeur) 78 %

Des audits techniques ont été réalisés sur les sites d’Asnières, Massy, Champigny 
et Domino-Porte des Lilas. Une campagne d’audits énergétiques plus large est prévue 
pour 2015.

Labellisation et certification 
environnementale

Bureaux IDF Détenir 80 % d’actifs verts
80 % du 
patrimoine 
(Bureaux IDF)

2018 % en valeur des actifs certifiés 51 % du patrimoine  
est certifié (en valeur) 60 % À fin 2014, 51 % du patrimoine de bureaux bénéficie d’une certification 

environnementale en construction/rénovation ou exploitation.

Patrimoine Déployer une politique de certification environnementale  
sur tous les projets de développements - Permanent Taux de déploiement d’une politique de certifications 

environnementale sur les projets de développement - - Une certification BREEAM est prévue sur les développements en préparation à Marseille 
Aygalades et Orsay.

Patrimoine Maîtriser l’impact environnemental des constructions et déployer  
une charte de chantier propre sur l’ensemble de nos chantiers 100 % Permanent % de déploiement de la charte de chantier propre sur 

l’ensemble des développements - - Depuis 2012, une « Charte environnementale Projets » est diffusée aux entreprises sur 
l’ensemble des projets de développements et rénovations.

Baux verts
Patrimoine Organiser des comités d’annexes environnementales  

sur l’ensemble des baux concernés
100 % des baux 
concernés Permanent % d’annexes environnementales ayant fait l’objet d’un 

comité d’annexe environnementale - 95 % Des comités d’annexes environnementales réunissant locataires, exploitants et bailleur 
ont été organisés sur 95 % des baux soumis (hors fin de bail signifié sur l’exercice 2014).

Patrimoine Étendre le périmètre des annexes environnementales 100 % des baux 
concernés 2018 % d’annexes environnementales signées sur les baux 

ayant une surface > 1 200 m² et < 2 000 m² - - Un projet d’extension des annexes environnementales aux baux sur les surfaces 
inférieures à 2 000 m² est prévu en 2015.

Accessibilité

Patrimoine Favoriser les transports en commun et les modes de transport doux - Permanent % d’actifs (en nombre) situés à moins de 500 mètres 
d’un réseau de transports en commun

59 % des actifs du 
patrimoine (en nombre) - 59 % des actifs du patrimoine (en nombre) sont situés à moins de 500 mètres 

d’un réseau de transport en commun

Bureaux Améliorer l’accessibilité PMR du patrimoine - Permanent % de surface accessible 78 % du patrimoine 
de bureaux -

Une majorité d’actifs, représentant 78 % du patrimoine de bureaux (hors parcs 
d’activités) bénéficie d’une accessibilité PMR. Des travaux sont prévus sur les sites 
de Montigny.

Émissions de GES  
et changement climatique

Bureaux IDF Diminuer de 30 % les émissions de gaz à effet de serre 
et maîtriser l’empreinte carbone du patrimoine - 30 % 2013 2020 Moyenne des émissions de GES par m² loué - 6 % entre 2013 et 

2014 à climat constant         19 % À climat constant, on observe une baisse de - 6 % des émissions de gaz à effet de serre 
(en kg CO2e/m²) sur le patrimoine de bureaux IDF entre 2013 et 2014.

Patrimoine Éradiquer les fluides frigorigènes à risque et remplacer 
tous les équipements fonctionnant au R22

100 % du 
patrimoine 2018 % en valeur du patrimoine non équipé d’équipements 

fonctionnant au R22 (périmètre Bailleur)
% en valeur du 
patrimoine non équipé 67 %

Le R22 n’est plus utilisé sur la majorité des actifs, représentant 67 % de la valeur du 
patrimoine. Une rénovation des équipements de climatisation sur les parcs d’activités 
d’Aix, Marseille, Strasbourg et Orsay a débuté en 2014 et se poursuivra en 2015.

Déchets

Patrimoine Déployer la collecte sélective et le tri des déchets sur 80 % 
du patrimoine

80 % du 
patrimoine 2018 % en valeur du patrimoine couvert par la collecte 

sélective et le tri des déchets 84 % Le tri des déchets est pratiqué sur la majorité des actifs de la Société. 
Ces actifs représentent 67 % de la valeur du patrimoine

Bureaux IDF Atteindre 80 % de taux couverture de collecte du tonnage  
de déchets générés

80 % du 
patrimoine 
(Bureaux IDF)

2018 Taux de couverture du reporting déchets (en valeur 
du patrimoine)

60 % du patrimoine 
de bureaux franciliens 98 % Le tonnage de déchets générés est obtenu sur 60 % du patrimoine de bureaux 

franciliens.

Eau Bureaux IDF Réduire les consommations d’eau du patrimoine de - 30 %  
à horizon 2020 - 30 % 2013 2020 Moyenne des consommations d’eau en m3/nb ETP an 

(nombre d’Équivalents Temps Plein présents sur les actifs)
- 29 % en m3/nb ETP an 
entre 2013 et 2014 98 % 25 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) est équipé en équipements de 

télérelevage des consommations d’eau (en surface, au 31/12/2014).

Biodiversité Bureaux Réaliser une étude écologique ou obtenir un label de biodiversité  
sur 50 % du patrimoine de bureaux franciliens

50 % du patrimoine 
de Bureaux 
(en valeur)

2018 % de couverture du patrimoine des études écologiques 
ou label de biodiversité.

42 % du patrimoine 
de bureaux (en valeur) 85 % Des études écologiques sont en cours ou ont été réalisées sur les sites de Massy, Orsay, 

Vélizy-Topaz et Caen-Colombelles.

AXE 2 - SOCIÉTÉ CONTRIBUER À LA DIFFUSION DE PRATIQUES RESPONSABLES DANS LA VILLE EN PARTENARIAT AVEC NOS PARTIES PRENANTES

Empreinte sociétale STE Évaluer notre contribution à l’activité économique et la répartition 
de notre valeur ajoutée - Permanent - - -

L’empreinte économique élargie et le nombre d’emplois indirects générés  
par les activités de la Société ont été évalués pour la première fois en 2014 
(cf. § « Mesurer et évaluer notre empreinte économique »).

Émissions de GES  
et changement climatique STE Réduire les émissions de gaz à effet de serre et maîtriser l’empreinte 

carbone des collaborateurs de la société 2 t. CO2e/ETP/an 2018 t. CO2e/salarié - -
Les émissions de gaz à effet de serre de la Société (périmètre corporate – hors 
patrimoine) ont diminué de plus de 30 % entre 2013 et 2014, et représentent 2,4 kg 
CO2e/ETP.

Éthique et déontologie STE Respecter les principes des conventions fondamentales de l’OIT 
et assurer un cadre éthique à la conduite des affaires - Permanent - - -

La Société de la Tour Eiffel est soumise au droit français et s’engage à respecter  
le Code du travail français dans son intégralité et les conventions de l’OIT.  
Elle a adhéré au Pacte Mondial des Nations Unies en 2014.

Transparence  
extra-financière

STE et parties 
prenantes 
externes

Participer aux indices extra-financiers pertinents - Permanent Scores GRESB et EPRA’s BPR - -

La Société de la Tour Eiffel applique depuis 2012 les recommandations de l’EPRA 
en matière de reporting extra-financier. La conformité de ce reporting a permis 
de remporter un « EPRA’s Silver BPR Awards » en 2014 pour le rapport RSE 2013.  
Son score GRESB 2014 est constant par rapport à celui de 2013.

Mécénat et partenariats

STE et parties 
prenantes 
externes

S’impliquer dans les cercles de réflexion et les initiatives de place - Permanent - - -
La Société de la Tour Eiffel est membre fondateur de l’Observatoire de l’Immobilier 
Durable (OID), membre de la FSIF et membre du comité de pilotage de la charte pour 
l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires du Plan Bâtiment Durable.

STE Poursuivre le développement de la Fondation de la Société  
de la Tour Eiffel et les actions de mécénat - Permanent Montant investi annuellement dans des actions 

de mécénat - - En 2014, 10 000 € ont été investis dans la Fondation de la Société de la Tour Eiffel. 
60 000 € ont été investis depuis sa création en 2012.

Relations parties  
prenantes

STE et parties 
prenantes 
externes

Impliquer les parties prenantes externes dans la politique RSE  
de la Société et prendre en compte leurs avis - Permanent Nombre d’interviews réalisées dans le rapport RSE 4 interviews - 4 interviews de parties prenantes externes ont été réalisées dans le cadre  

du rapport RSE 2014.

Achats responsables

STE et 
prestataires

Interroger l’ensemble des prestataires sur leur politique 
de développement durable et évaluer leur progression

75 % du volume 
d’achats 2018 Taux de réponses au questionnaire annuel “prestataires 

et fournisseurs” en % du volume d’achats de la Société - 57 %
Le taux de réponses au questionnaire annuel « prestataires et fournisseurs relatif 
à leur politique de développement durable » couvre 43 % du volume d’achats de la 
Société en 2014.

STE et 
prestataires

Viser 100 % des mandats de facility management respectant 
une clause de développement durable

100 % des contrats 
de FM 2018 % de contrats de FM visant la Charte d’Engagement 

Durable - Un plan d’actions visant à étendre la charte d’engagement durable aux prestations 
de facility management est en cours d’élaboration et sera mis en place en 2015.

AXE 3 - CAPITAL HUMAIN MOBILISER LES COLLABORATEURS AUTOUR DE LA POLITIQUE RSE ET FAIRE ÉVOLUER LES MÉTIERS
Mobilisation des collaborateurs 
et diffusion des principes de la 
RSE dans les métiers

STE Sensibiliser et former l’ensemble des collaborateurs 
aux principes du développement durable 100 % des salariés 2018 % de salariés formés 27 % des salariés             27 %

27 % des salariés ont suivi une formation sur les enjeux réglementaires, RSE et outils 
associés en 2014. En 2013, la totalité des salariés avaient répondu à un questionnaire 
visant à évaluer le niveau d’importance qu’ils accordent aux enjeux RSE de la Société.

Diversité et égalité de traitement STE Assurer une égalité de traitement dans la gestion des ressources 
humaines et lutter contre toutes formes d’inégalité - Permanent Tableau des effectifs, répartition par sexe et statut - - Le tableau des effectifs et la répartition par sexe et statut est présenté dans le chapitre 

« Protéger et faire grandir notre capital humain » du rapport RSE 2014.

Gestion des talents 
et compétences

STE Assurer le bien-être des collaborateurs Permanent Taux d’absentéisme 1 % de taux 
d’absentéisme - Le taux d’absentéisme est décrit dans le chapitre « Protéger et faire grandir notre capital 

humain » du rapport RSE 2014.

STE Favoriser la montée en compétence des collaborateurs et leur mobilité - Permanent % de salariés formés 54 % des salariés - 54 % des salariés présents au cours de l’année 2014 ont suivi une formation.

Gouvernance STE Mettre en œuvre une gouvernance efficiente de la politique RSE 
et impliquer le comité de direction dans son pilotage - Permanent Fréquence de réunion du comité RSE - En 2014, le comité de pilotage RSE s’est réuni 8 fois.
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ANNEXE 1

PLAN D’ACTIONS RSE 2012-2014 - 3 AXES & 21 ENGAGEMENTS
Engagements Périmètre Actions réalisées en 2014 Indicateurs et objectifs Échéance Mesure de l’objectif

État 
d’avancement

AXE 1 - CORPORATE « ASSUMER NOTRE RESPONSABILITÉ ET ÊTRE AU CŒUR DES CHALLENGES SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX PESANT SUR NOTRE ACTIVITÉ »

Maximiser la transparence  
extra-financière de la Société

STE

•  Poursuite de la conformité au référentiel GRI G4 et progression vers un niveau “comprehensive”.
•  Positionnement dans la catégorie “Prometteuses” du Baromètre Novethic 2014 sur le reporting environnemental des foncières et 

intervention d’Odile Batsère à la conférence de publication.
•  Positionnement dans la catégorie “Green Walk” du classement GRESB pour la deuxième année consécutive.

- Permanent - -

Mobiliser les collaborateurs STE
•  Adhésion au Pacte Mondial des Nations Unies (Global Compact).
•  Déploiement de la charte éthique interne auprès de l’ensemble des salariés les engageant au respect des valeurs de la Société et des 

10 principes du Pacte Mondial des Nations Unies.
- Permanent - -

Maîtriser l’impact 
environnemental  
du siège social

STE
•  Des émissions de gaz à effet de serre de la Société (périmètre corporate - hors patrimoine) ont diminué de plus de 30 % entre 2013 et 

2014, et représentent 2,4 kgCO2e/ETP.
Atteindre 2 t. CO2e/ETP/an Permanent Résultats du Bilan Carbone Corporate -

Poursuivre le développement 
de la Fondation de la Société 
de la Tour Eiffel

STE •  Animation et suivi de l’activité de la Fondation. - Permanent - -

Impliquer les parties prenantes 
externes au Groupe

STE et tiers 
prestataires

•  Recensement des obligations environnementales des prestataires existants.
•  Déploiement d’un questionnaire aux prestataires afin d’évaluer le niveau de maturité de leur politique de développement durable
•  100 % des mandats de property management comportent une Charte d’engagement durable en annexe.

Taux de réponses au questionnaire « prestataires et 
fournisseurs » en % du volume d’achats de la société

2018
Taux de réponses au questionnaire « prestataires et fournisseurs » en % du volume d’achats de la 
Société, objectif à 75 % du volume d’achats 57 %

S’impliquer dans les cercles 
de réflexion et les initiatives 
de place

STE

•  Participation au groupe de travail du Plan Bâtiment Durable sur les modalités de mise en place et suivi de la charte pour l’efficacité 
énergétique des bâtiments tertiaires et au benchmark associé (rapport de suivi).

•  Participation au benchmark annuel et commissions techniques de l’OID - Observatoire de l’Immobilier Durable.
•  Participation aux travaux du CIBI, Conseil International Biodiversité & Immobilier (CIBI).

- Permanent - -

AXE 2 - PORTEFEUILLE « RECENTRER NOTRE STRATÉGIE SUR UN PORTEFEUILLE À HAUTE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE »
Maîtriser et suivre 
l’impact environnemental 
du portefeuille

Bureaux IDF •  Obtention de la certification en exploitation BREEAM In-Use au niveau Very Good sur le site Caen Colombelles (axes 1 et 2). 
•  Certification en exploitation BREEAM In-Use obtenue pour les sites de Massy, Topaz et Asnières.

% surface cartographié du patrimoine 2018 % surface cartographiée du patrimoine 94 %

Développer 100 % 
d’immeubles verts (labellisés et 
certifiés) et maîtriser l’impact 
global des constructions

Bureaux IDF •  Une certification BREEAM est prévue sur les développements en préparation à Marseille Aygalades et Orsay. Certifier 100 % des actifs en développement. 2018 - 100 %

Développer 100 % des 
immeubles selon une 
démarche environnementale 
vérifiée

Patrimoine •  Une certification BREEAM est prévue sur les développements en préparation à Marseille Aygalades et Orsay. Certifier 100 % des actifs en développement. 2018 - 100 %

Détenir 25 % d’actifs verts 
(labellisés ou certifiés) Bureaux IDF

•  Au 31/12/2014, 51 % des bureaux franciliens (en valeur) bénéficient d’une certification environnementale en construction, 
rénovation ou exploitation. 

•  Une grille de notation environnementale qui sera appliquée à l’ensemble des acquisitions est en cours de déploiement.
Détenir 25 % d’actifs verts* (certifiés) 2015 % valeur des actifs 100 %

Réduire les consommations 
d’énergie et les émissions 
de gaz à effet de serre

Patrimoine

•  Sur le patrimoine CORE :  
– Évolution des consommations énergétiques en kWhef/m² loué du portefeuille CORE, - 8,9 % entre 2013 et 2014

- 20 % 2020 % d’évolution des consommations énergétiques sur le patrimoine de Bureaux en IDF 45 %

•  Sur le patrimoine CORE :  
– Évolution des émissions de GES en kg eqCO2/m² loué du portefeuille CORE : - 6 % entre 2013 et 2014

- 30 % 2020 % d’évolution des émissions de GES sur le patrimoine de Bureaux en IDF         19 %

Généraliser la signature 
de baux verts Patrimoine

•  Déploiement d’un plan d’actions de gestion environnementale au travers les comités d’annexes environnementales pour réduire 
les consommations énergétiques.

•  Extension des annexes environnementales à certains baux < 2 000 m². 100 % des annexes des baux soumis ont été signées.

Signer 100 % des annexes environnementales 
pour tous les baux

2018 % de comités animés annuellement sur les annexes environnementales signées 95 %

Généraliser la signature 
de contrats de gestion et de 
facility management incluant 
des clauses environnementales

Patrimoine •  Diffusion d’un questionnaire d’évaluation des politiques de développement durable des prestataires.  
100 % des mandats de property management intègrent la Charte d’engagement durable

Viser 100 % des mandats de property  
et facility management intégrant une clause 
de développement durable

2018 % de mandats de PM visant la Charte d’Engagement Durable des PM. 100 %

AXE 3 - ACTIFS « DÉCLINER SUR CHAQUE ACTIF LES OBJECTIFS DU PORTEFEUILLE GRÂCE À UNE GESTION ACTIVE ET CRÉATRICE DE VALEUR »
Auditer les bâtiments 
énergivores

Bureaux
IDF

•  Des audits techniques ont été réalisés sur les sites d’Asnières, Massy, Champigny et Domino-Porte des Lilas. Une campagne d’audits 
énergétiques plus large est prévue pour 2015.

Auditer 50 % du patrimoine de Bureaux en IDF 2018 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) audité (en valeur) 78 %

Mettre en place un monitoring Patrimoine •  À fin 2014, les parcs d’activités des Aygalades (Marseille), des Tanneries (Strasbourg) pour partie ainsi que le site de Vélizy-Topaz 
étaient équipés d’un système de monitoring énergétique.

Déployer un monitoring énergétique  
sur 20 % du patrimoine de Bureaux en IDF

2018 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) équipé (en valeur) 64 %

Certifier les actifs 
en exploitation

Bureaux
IDF

•  Au 31/12/2014, 32 % du patrimoine global et 45 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) bénéficient d’une certification 
environnementale en exploitation. Les sites de Caen-Colombelles, Massy, Champigny, Vélizy-Topaz et Asnières ont été certifiés 
BREEAM In-Use en 2014.

Permanent % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) certifié en exploitation (en valeur) 45 %

Éradiquer les fluides 
frigorigènes à risque Patrimoine •  Le R22 n’est plus utilisé sur la majorité des actifs, représentant 67 % de la valeur du patrimoine. Une rénovation des équipements 

de climatisation sur les parcs d’activités d’Aix, Marseille, Strasbourg et Orsay a débuté en 2014 et se poursuivra en 2015.
Éradiquer les fluides frigorigènes à risque et remplacer 
tous les équipements fonctionnant au R22

2018 % en valeur du patrimoine non équipé d’équipements fonctionnant au R22 (périmètre Bailleur) 67 %

Garantir l’accessibilité PMR  
des immeubles

Bureaux
IDF

•  Une majorité d’actifs, représentant 78 % du patrimoine de bureaux (hors parcs d’activités), bénéficie d’une accessibilité PMR. 
Des travaux sont prévus sur les sites de Montigny et un audit sera réalisé sur le site du Plessis.

Engager un plan d’accessibilité PMR Permanent % surface accessible du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) -

Faciliter la gestion des déchets
Patrimoine •  Atteindre 80 % de taux couverture de collecte du tonnage de déchets générés.

Atteindre 80 % de taux couverture de collecte 
du tonnage de déchets générés

2018 Taux de couverture du reporting déchets (en valeur du patrimoine) 98 %

Bureaux
IDF •  Une étude de faisabilité est réalisée pour la mise en place d’une solution innovante de tri et collecte de déchets sur le site du Plessis.

Déployer la collecte sélective et le tri des déchets  
sur 80 % du patrimoine

2018 % en valeur du patrimoine couvert par la collecte sélective et le tri des déchets 84 %

Maîtriser l’usage de l’eau Bureaux
IDF

•  Le reporting des consommations d’eau est mis à jour annuellement. Les plans d’actions proposés dans le cadre des comités d’annexes 
environnementales aux baux intègrent dès que possible des actions de réduction des consommations d’eau. 

•  13 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) est équipé en appareils hydro-économes et 25 % est équipé en équipements 
de télérelevage des consommations d’eau (en surface, au 31/12/2014)

Réduire les consommations d’eau du patrimoine 
de - 30 % à horizon 2020

2020 Moyenne des consommations d’eau en m3/m²/an 98 %

Protéger la biodiversité 
dans les parcs d’activités Bureaux •  Déploiement d’une stratégie de préservation de la biodiversité.

•  Des études écologiques ont été réalisées ou sont en cours de réalisation sur 42 % de patrimoine de bureaux (en valeur).
Réaliser une étude écologique ou obtenir un label 
de biodiversité sur 50 % du patrimoine de Bureaux

2018
% de couverture du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) des études écologiques 
ou label de biodiversité. 85 %
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Engagements Périmètre Actions réalisées en 2014 Indicateurs et objectifs Échéance Mesure de l’objectif
État 

d’avancement

AXE 1 - CORPORATE « ASSUMER NOTRE RESPONSABILITÉ ET ÊTRE AU CŒUR DES CHALLENGES SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX PESANT SUR NOTRE ACTIVITÉ »

Maximiser la transparence  
extra-financière de la Société

STE

•  Poursuite de la conformité au référentiel GRI G4 et progression vers un niveau “comprehensive”.
•  Positionnement dans la catégorie “Prometteuses” du Baromètre Novethic 2014 sur le reporting environnemental des foncières et 

intervention d’Odile Batsère à la conférence de publication.
•  Positionnement dans la catégorie “Green Walk” du classement GRESB pour la deuxième année consécutive.

- Permanent - -

Mobiliser les collaborateurs STE
•  Adhésion au Pacte Mondial des Nations Unies (Global Compact).
•  Déploiement de la charte éthique interne auprès de l’ensemble des salariés les engageant au respect des valeurs de la Société et des 

10 principes du Pacte Mondial des Nations Unies.
- Permanent - -

Maîtriser l’impact 
environnemental  
du siège social

STE
•  Des émissions de gaz à effet de serre de la Société (périmètre corporate - hors patrimoine) ont diminué de plus de 30 % entre 2013 et 

2014, et représentent 2,4 kgCO2e/ETP.
Atteindre 2 t. CO2e/ETP/an Permanent Résultats du Bilan Carbone Corporate -

Poursuivre le développement 
de la Fondation de la Société 
de la Tour Eiffel

STE •  Animation et suivi de l’activité de la Fondation. - Permanent - -

Impliquer les parties prenantes 
externes au Groupe

STE et tiers 
prestataires

•  Recensement des obligations environnementales des prestataires existants.
•  Déploiement d’un questionnaire aux prestataires afin d’évaluer le niveau de maturité de leur politique de développement durable
•  100 % des mandats de property management comportent une Charte d’engagement durable en annexe.

Taux de réponses au questionnaire « prestataires et 
fournisseurs » en % du volume d’achats de la société

2018
Taux de réponses au questionnaire « prestataires et fournisseurs » en % du volume d’achats de la 
Société, objectif à 75 % du volume d’achats 57 %

S’impliquer dans les cercles 
de réflexion et les initiatives 
de place

STE

•  Participation au groupe de travail du Plan Bâtiment Durable sur les modalités de mise en place et suivi de la charte pour l’efficacité 
énergétique des bâtiments tertiaires et au benchmark associé (rapport de suivi).

•  Participation au benchmark annuel et commissions techniques de l’OID - Observatoire de l’Immobilier Durable.
•  Participation aux travaux du CIBI, Conseil International Biodiversité & Immobilier (CIBI).

- Permanent - -

AXE 2 - PORTEFEUILLE « RECENTRER NOTRE STRATÉGIE SUR UN PORTEFEUILLE À HAUTE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE »
Maîtriser et suivre 
l’impact environnemental 
du portefeuille

Bureaux IDF •  Obtention de la certification en exploitation BREEAM In-Use au niveau Very Good sur le site Caen Colombelles (axes 1 et 2). 
•  Certification en exploitation BREEAM In-Use obtenue pour les sites de Massy, Topaz et Asnières.

% surface cartographié du patrimoine 2018 % surface cartographiée du patrimoine 94 %

Développer 100 % 
d’immeubles verts (labellisés et 
certifiés) et maîtriser l’impact 
global des constructions

Bureaux IDF •  Une certification BREEAM est prévue sur les développements en préparation à Marseille Aygalades et Orsay. Certifier 100 % des actifs en développement. 2018 - 100 %

Développer 100 % des 
immeubles selon une 
démarche environnementale 
vérifiée

Patrimoine •  Une certification BREEAM est prévue sur les développements en préparation à Marseille Aygalades et Orsay. Certifier 100 % des actifs en développement. 2018 - 100 %

Détenir 25 % d’actifs verts 
(labellisés ou certifiés) Bureaux IDF

•  Au 31/12/2014, 51 % des bureaux franciliens (en valeur) bénéficient d’une certification environnementale en construction, 
rénovation ou exploitation. 

•  Une grille de notation environnementale qui sera appliquée à l’ensemble des acquisitions est en cours de déploiement.
Détenir 25 % d’actifs verts* (certifiés) 2015 % valeur des actifs 100 %

Réduire les consommations 
d’énergie et les émissions 
de gaz à effet de serre

Patrimoine

•  Sur le patrimoine CORE :  
– Évolution des consommations énergétiques en kWhef/m² loué du portefeuille CORE, - 8,9 % entre 2013 et 2014

- 20 % 2020 % d’évolution des consommations énergétiques sur le patrimoine de Bureaux en IDF 45 %

•  Sur le patrimoine CORE :  
– Évolution des émissions de GES en kg eqCO2/m² loué du portefeuille CORE : - 6 % entre 2013 et 2014

- 30 % 2020 % d’évolution des émissions de GES sur le patrimoine de Bureaux en IDF         19 %

Généraliser la signature 
de baux verts Patrimoine

•  Déploiement d’un plan d’actions de gestion environnementale au travers les comités d’annexes environnementales pour réduire 
les consommations énergétiques.

•  Extension des annexes environnementales à certains baux < 2 000 m². 100 % des annexes des baux soumis ont été signées.

Signer 100 % des annexes environnementales 
pour tous les baux

2018 % de comités animés annuellement sur les annexes environnementales signées 95 %

Généraliser la signature 
de contrats de gestion et de 
facility management incluant 
des clauses environnementales

Patrimoine •  Diffusion d’un questionnaire d’évaluation des politiques de développement durable des prestataires.  
100 % des mandats de property management intègrent la Charte d’engagement durable

Viser 100 % des mandats de property  
et facility management intégrant une clause 
de développement durable

2018 % de mandats de PM visant la Charte d’Engagement Durable des PM. 100 %

AXE 3 - ACTIFS « DÉCLINER SUR CHAQUE ACTIF LES OBJECTIFS DU PORTEFEUILLE GRÂCE À UNE GESTION ACTIVE ET CRÉATRICE DE VALEUR »
Auditer les bâtiments 
énergivores

Bureaux
IDF

•  Des audits techniques ont été réalisés sur les sites d’Asnières, Massy, Champigny et Domino-Porte des Lilas. Une campagne d’audits 
énergétiques plus large est prévue pour 2015.

Auditer 50 % du patrimoine de Bureaux en IDF 2018 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) audité (en valeur) 78 %

Mettre en place un monitoring Patrimoine •  À fin 2014, les parcs d’activités des Aygalades (Marseille), des Tanneries (Strasbourg) pour partie ainsi que le site de Vélizy-Topaz 
étaient équipés d’un système de monitoring énergétique.

Déployer un monitoring énergétique  
sur 20 % du patrimoine de Bureaux en IDF

2018 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) équipé (en valeur) 64 %

Certifier les actifs 
en exploitation

Bureaux
IDF

•  Au 31/12/2014, 32 % du patrimoine global et 45 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) bénéficient d’une certification 
environnementale en exploitation. Les sites de Caen-Colombelles, Massy, Champigny, Vélizy-Topaz et Asnières ont été certifiés 
BREEAM In-Use en 2014.

Permanent % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) certifié en exploitation (en valeur) 45 %

Éradiquer les fluides 
frigorigènes à risque Patrimoine •  Le R22 n’est plus utilisé sur la majorité des actifs, représentant 67 % de la valeur du patrimoine. Une rénovation des équipements 

de climatisation sur les parcs d’activités d’Aix, Marseille, Strasbourg et Orsay a débuté en 2014 et se poursuivra en 2015.
Éradiquer les fluides frigorigènes à risque et remplacer 
tous les équipements fonctionnant au R22

2018 % en valeur du patrimoine non équipé d’équipements fonctionnant au R22 (périmètre Bailleur) 67 %

Garantir l’accessibilité PMR  
des immeubles

Bureaux
IDF

•  Une majorité d’actifs, représentant 78 % du patrimoine de bureaux (hors parcs d’activités), bénéficie d’une accessibilité PMR. 
Des travaux sont prévus sur les sites de Montigny et un audit sera réalisé sur le site du Plessis.

Engager un plan d’accessibilité PMR Permanent % surface accessible du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) -

Faciliter la gestion des déchets
Patrimoine •  Atteindre 80 % de taux couverture de collecte du tonnage de déchets générés.

Atteindre 80 % de taux couverture de collecte 
du tonnage de déchets générés

2018 Taux de couverture du reporting déchets (en valeur du patrimoine) 98 %

Bureaux
IDF •  Une étude de faisabilité est réalisée pour la mise en place d’une solution innovante de tri et collecte de déchets sur le site du Plessis.

Déployer la collecte sélective et le tri des déchets  
sur 80 % du patrimoine

2018 % en valeur du patrimoine couvert par la collecte sélective et le tri des déchets 84 %

Maîtriser l’usage de l’eau Bureaux
IDF

•  Le reporting des consommations d’eau est mis à jour annuellement. Les plans d’actions proposés dans le cadre des comités d’annexes 
environnementales aux baux intègrent dès que possible des actions de réduction des consommations d’eau. 

•  13 % du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) est équipé en appareils hydro-économes et 25 % est équipé en équipements 
de télérelevage des consommations d’eau (en surface, au 31/12/2014)

Réduire les consommations d’eau du patrimoine 
de - 30 % à horizon 2020

2020 Moyenne des consommations d’eau en m3/m²/an 98 %

Protéger la biodiversité 
dans les parcs d’activités Bureaux •  Déploiement d’une stratégie de préservation de la biodiversité.

•  Des études écologiques ont été réalisées ou sont en cours de réalisation sur 42 % de patrimoine de bureaux (en valeur).
Réaliser une étude écologique ou obtenir un label 
de biodiversité sur 50 % du patrimoine de Bureaux

2018
% de couverture du patrimoine de bureaux franciliens (IDF) des études écologiques 
ou label de biodiversité. 85 %
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Emploi

L’effectif total et la répartition des salariés par sexe et par zone géographique 9 Au 31/12/2014, sont comptabilisés 21,2 équivalents temps plein et 22 salariés actifs en tenant compte des mandataires sociaux.

Les embauches et les licenciements 9 Il y a eu quatre départs et une embauche au cours de l'exercice 2014.

Les rémunérations et leur évolution 9 La masse salariale s'établit à 3 831 milliers d’euros en 2014.

Organisation 
du travail

L’organisation du temps de travail 8 Même organisation que l'année dernière. Temps de travail aménagé pour une personne classée en invalidité de première catégorie.

L’absentéisme 8-9 Seulement 1 % d'absentéisme a été observé sur l'année et aucun accident du travail n'a eu lieu.

Relations sociales
L’organisation du dialogue social, notamment les procédures d’information et de consultation du personnel et de négociation avec celui-ci - Comme l'année dernière, un dialogue régulier avec les salariés est tenu et une réunion mensuelle des délégués du personnel est organisée.

Le bilan des accords collectifs - La convention de l'immobilier 3090 s'applique.

Santé et sécurité

Les conditions de santé et de sécurité au travail - Les vérifications des installations électriques, des moyens de secours et l'évaluation des risques professionnels ont été réalisées et jugées satisfaisantes après inspection réglementaire. 

Le bilan des accords signés avec les organisations syndicales ou les représentants du personnel en matière de santé et de sécurité au travail - Tous les comptes rendus des réunions avec les délégués du personnel sont diffusés auprès de l’ensemble du personnel.

Les accidents du travail, notamment leur fréquence et leur gravité, ainsi que les maladies professionnelles 9 Aucun accident du travail n'est à déplorer en 2014.

Formation
Les politiques mises en œuvre en matière de formation 9 La Société respecte ses obligations d’engagements au titre de la loi sur la formation professionnelle. La part de salariés formés est de 54 %.

Le nombre total d’heures de formation 9 88 heures de formation ont été suivies en 2014.

Égalité de traitement

Les mesures prises en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes 8
La Société de la Tour Eiffel refuse toute discrimination à l’embauche. D'ailleurs elle a adhéré au Global Compact et a diffusé à l'ensemble de ses collaborateurs une charte éthique interne.
Les femmes ont atteint un pourcentage de 64 %

Les mesures prises en faveur de l’emploi et de l’insertion des personnes handicapées 8 Comme l'année dernière, suite au classement en invalidité de première catégorie d’une salariée, son poste a été aménagé en conséquence.

La politique de lutte contre les discriminations 8 La Société de la Tour Eiffel refuse toute discrimination. D'ailleurs elle a adhéré au Global Compact et a diffusé à l'ensemble de ses collaborateurs une charte éthique interne.

OIT 
(Actions  

en faveur de)

Respect de la liberté d’association et du droit de négociation collective 9 Le respect de la liberté d'association et du droit de négociation collective est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Élimination des discriminations en matière d’emploi et de profession 9 L'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Élimination du travail forcé ou obligatoire 9 L’élimination du travail forcé ou obligatoire est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Abolition effective du travail des enfants 9 L’abolition effective du travail des enfants est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.
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Politique générale 
en matière 

d’environnement

L’organisation de la Société pour prendre en compte les questions environnementales, et le cas échéant les démarches d’évaluation  
ou de certification en matière d’environnement

6 Un Comité de RSE a été créé en 2013. Les questions environnementales y sont importantes.

Les actions de formation et l’information des salariés menées en matière de protection de l’environnement - Des formations sur la RSE et la gestion environnementale ont été suivies par la Direction de l'Asset Management et les membres du Comité RSE.

Les moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions 21, 24-25 Le plan d'actions présenté couvre cet indicateur.

Le montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement - Les investissements en faveur de la maîtrise de la performance environnementale et des risques associés ne rentrent pas en compte dans les provisions  comptables pour risques et garanties.

Pollution et gestion 
des déchets

Les mesures de prévention, de réduction ou de réparation de rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant gravement l’environnement 21, 24-25 Ces mesures sont listées dans le paragraphe relatif à la maîtrise des enjeux environnementaux et le plan d’actions RSE 2015-2018.

Les mesures de prévention, de recyclage et d’élimination des déchets 14-17, 24-25 Dans ses locaux, le personnel de la Société trie et recycle les déchets, les toners et les bouchons plastiques, pris en charge par une association.

La prise en compte des nuisances sonores et de toute autre forme de pollution spécifique à une activité 8, 21 Des mini-cloisons ont été mises en place entre les bureaux. De plus, une Charte environnementale Projets – Développement & Rénovation dont une clause sur les nuisances sonores est incluse.

Utilisation durable 
des ressources

La consommation d’eau et l’approvisionnement en fonction des contraintes locales 21, 24-25
La Charte environnementale Projets – Développement & Rénovation contient des mesures pour diminuer la consommation d'eau sur les chantiers.  
Des objectifs chiffrés ont été décidés concernant les consommations d'eau.

La consommation de matières premières et les mesures prises pour améliorer l’efficacité dans leur utilisation 14
Réduction de la consommation de papier : de nombreuses actions ont été mises en place pour économiser l’encre et le papier ; ainsi les imprimantes ont été paramétrées en ce sens, les impressions 
devenues inutiles sont réutilisées (bloc-notes, brouillons, etc.).

La consommation d’énergie et les mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables 8, 14, 24-25 Les consommations d'énergie sont détaillées dans les indicateurs clés RSE et en annexes. De plus, en 2014, l’intégralité des luminaires ont été remplacés dans les locaux de la Société.

L’utilisation des sols 20 Les Parcs Eiffel comportent systématiquement 30 % d'espaces verts. Les déchets de démolition sont réutilisés en gravier pour les chaussées.

Changement 
climatique

Les rejets de gaz à effet de serre 5, 14-15, 17
Dans ses locaux, la Société a réalisé un bilan carbone® corporate comme chaque année.
La cartographie environnementale mise à jour annuellement depuis 2011 permet d’estimer les émissions liées au patrimoine.

L’adaptation aux conséquences du changement climatique 24-25 Le plan d'actions présenté couvre cet indicateur.

Protection de la 
biodiversité Les mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité 20 En 2014, plusieurs études ayant pour objectif d’évaluer et préserver la biodiversité des actifs immobiliers de la Société de la Tour Eiffel ont été effectuées.
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Impact territorial, 
économique et social 

de l’activité

En matière d’emploi et de développement régional 12 En 2014, La Société de la Tour Eiffel a calculé sont empreinte économique et sociétale. Le nombre d’emplois indirects générés par l’activité de la société au cours de l’exercice 2014 est estimé à 260. 

Sur les populations riveraines ou locales 21 La « Charte environnementale Projets – Développement & Rénovation » inclut une clause concernant l'information des riverains lors de chantier.

Relations avec les 
parties prenantes 

Les conditions du dialogue avec les parties prenantes 10, 13, 24-25
Un dialogue avec les parties prenantes a été initié au sujet de leurs pratiques développement durable. 86 % des prestataires ont répondu à un questionnaire. De plus, une charte d'achats responsables 
est en cours d'élaboration. 

Les actions de partenariat ou de mécénat - L'activité de la  Fondation de la Tour Eiffel est maintenue.

Sous-traitance et 
fournisseurs

La prise en compte dans la politique d’achat des enjeux sociaux et environnementaux 10, 13, 24-25
Un dialogue avec les parties prenantes a été initié au sujet de leurs pratiques développements durables. 86 % des prestataires ont répondu à un questionnaire. De plus, une charte d'achats 
responsables est en cours d'élaboration. 

L’importance de la sous-traitance et la prise en compte dans les relations avec les fournisseurs et les sous-traitants de leur responsabilité 
sociale et environnementale

21, 24-25
Une charte d'achats responsables est en cours d'élaboration. De plus, la foncière a diffusé auprès de ses property managers une « Charte d’Engagement Durable des PM » qui liste un ensemble de 
critères préventifs à respecter : en matière de santé, sécurité et environnement, envers les locataires présents sur les actifs. 

Loyauté des 
pratiques

Les actions engagées pour prévenir la corruption 9 La lutte contre la corruption est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Les mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs 21
La Société de la Tour Eiffel a diffusé auprès de ses property managers une « Charte d’Engagement Durable des PM » qui liste un ensemble de critères préventifs à respecter : en matière de santé, 
sécurité et environnement, envers les locataires présents sur les actifs.

Droits de l’homme Actions engagées 9, 14
Le respect des droits de l'homme est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée. Ce principe a été repris dans la charte éthique interne qui a été diffusée 
auprès de tous les salariés.
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Catégories Sous-catégories Indicateurs Page du rapport Commentaires

INF
OR

MAT
ION

S S
OCI

ALE
S

Emploi

L’effectif total et la répartition des salariés par sexe et par zone géographique 9 Au 31/12/2014, sont comptabilisés 21,2 équivalents temps plein et 22 salariés actifs en tenant compte des mandataires sociaux.

Les embauches et les licenciements 9 Il y a eu quatre départs et une embauche au cours de l'exercice 2014.

Les rémunérations et leur évolution 9 La masse salariale s'établit à 3 831 milliers d’euros en 2014.

Organisation 
du travail

L’organisation du temps de travail 8 Même organisation que l'année dernière. Temps de travail aménagé pour une personne classée en invalidité de première catégorie.

L’absentéisme 8-9 Seulement 1 % d'absentéisme a été observé sur l'année et aucun accident du travail n'a eu lieu.

Relations sociales
L’organisation du dialogue social, notamment les procédures d’information et de consultation du personnel et de négociation avec celui-ci - Comme l'année dernière, un dialogue régulier avec les salariés est tenu et une réunion mensuelle des délégués du personnel est organisée.

Le bilan des accords collectifs - La convention de l'immobilier 3090 s'applique.

Santé et sécurité

Les conditions de santé et de sécurité au travail - Les vérifications des installations électriques, des moyens de secours et l'évaluation des risques professionnels ont été réalisées et jugées satisfaisantes après inspection réglementaire. 

Le bilan des accords signés avec les organisations syndicales ou les représentants du personnel en matière de santé et de sécurité au travail - Tous les comptes rendus des réunions avec les délégués du personnel sont diffusés auprès de l’ensemble du personnel.

Les accidents du travail, notamment leur fréquence et leur gravité, ainsi que les maladies professionnelles 9 Aucun accident du travail n'est à déplorer en 2014.

Formation
Les politiques mises en œuvre en matière de formation 9 La Société respecte ses obligations d’engagements au titre de la loi sur la formation professionnelle. La part de salariés formés est de 54 %.

Le nombre total d’heures de formation 9 88 heures de formation ont été suivies en 2014.

Égalité de traitement

Les mesures prises en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes 8
La Société de la Tour Eiffel refuse toute discrimination à l’embauche. D'ailleurs elle a adhéré au Global Compact et a diffusé à l'ensemble de ses collaborateurs une charte éthique interne.
Les femmes ont atteint un pourcentage de 64 %

Les mesures prises en faveur de l’emploi et de l’insertion des personnes handicapées 8 Comme l'année dernière, suite au classement en invalidité de première catégorie d’une salariée, son poste a été aménagé en conséquence.

La politique de lutte contre les discriminations 8 La Société de la Tour Eiffel refuse toute discrimination. D'ailleurs elle a adhéré au Global Compact et a diffusé à l'ensemble de ses collaborateurs une charte éthique interne.

OIT 
(Actions  

en faveur de)

Respect de la liberté d’association et du droit de négociation collective 9 Le respect de la liberté d'association et du droit de négociation collective est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Élimination des discriminations en matière d’emploi et de profession 9 L'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Élimination du travail forcé ou obligatoire 9 L’élimination du travail forcé ou obligatoire est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Abolition effective du travail des enfants 9 L’abolition effective du travail des enfants est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.
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Politique générale 
en matière 

d’environnement

L’organisation de la Société pour prendre en compte les questions environnementales, et le cas échéant les démarches d’évaluation  
ou de certification en matière d’environnement

6 Un Comité de RSE a été créé en 2013. Les questions environnementales y sont importantes.

Les actions de formation et l’information des salariés menées en matière de protection de l’environnement - Des formations sur la RSE et la gestion environnementale ont été suivies par la Direction de l'Asset Management et les membres du Comité RSE.

Les moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions 21, 24-25 Le plan d'actions présenté couvre cet indicateur.

Le montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement - Les investissements en faveur de la maîtrise de la performance environnementale et des risques associés ne rentrent pas en compte dans les provisions  comptables pour risques et garanties.

Pollution et gestion 
des déchets

Les mesures de prévention, de réduction ou de réparation de rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant gravement l’environnement 21, 24-25 Ces mesures sont listées dans le paragraphe relatif à la maîtrise des enjeux environnementaux et le plan d’actions RSE 2015-2018.

Les mesures de prévention, de recyclage et d’élimination des déchets 14-17, 24-25 Dans ses locaux, le personnel de la Société trie et recycle les déchets, les toners et les bouchons plastiques, pris en charge par une association.

La prise en compte des nuisances sonores et de toute autre forme de pollution spécifique à une activité 8, 21 Des mini-cloisons ont été mises en place entre les bureaux. De plus, une Charte environnementale Projets – Développement & Rénovation dont une clause sur les nuisances sonores est incluse.

Utilisation durable 
des ressources

La consommation d’eau et l’approvisionnement en fonction des contraintes locales 21, 24-25
La Charte environnementale Projets – Développement & Rénovation contient des mesures pour diminuer la consommation d'eau sur les chantiers.  
Des objectifs chiffrés ont été décidés concernant les consommations d'eau.

La consommation de matières premières et les mesures prises pour améliorer l’efficacité dans leur utilisation 14
Réduction de la consommation de papier : de nombreuses actions ont été mises en place pour économiser l’encre et le papier ; ainsi les imprimantes ont été paramétrées en ce sens, les impressions 
devenues inutiles sont réutilisées (bloc-notes, brouillons, etc.).

La consommation d’énergie et les mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables 8, 14, 24-25 Les consommations d'énergie sont détaillées dans les indicateurs clés RSE et en annexes. De plus, en 2014, l’intégralité des luminaires ont été remplacés dans les locaux de la Société.

L’utilisation des sols 20 Les Parcs Eiffel comportent systématiquement 30 % d'espaces verts. Les déchets de démolition sont réutilisés en gravier pour les chaussées.

Changement 
climatique

Les rejets de gaz à effet de serre 5, 14-15, 17
Dans ses locaux, la Société a réalisé un bilan carbone® corporate comme chaque année.
La cartographie environnementale mise à jour annuellement depuis 2011 permet d’estimer les émissions liées au patrimoine.

L’adaptation aux conséquences du changement climatique 24-25 Le plan d'actions présenté couvre cet indicateur.

Protection de la 
biodiversité Les mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité 20 En 2014, plusieurs études ayant pour objectif d’évaluer et préserver la biodiversité des actifs immobiliers de la Société de la Tour Eiffel ont été effectuées.
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Impact territorial, 
économique et social 

de l’activité

En matière d’emploi et de développement régional 12 En 2014, La Société de la Tour Eiffel a calculé sont empreinte économique et sociétale. Le nombre d’emplois indirects générés par l’activité de la société au cours de l’exercice 2014 est estimé à 260. 

Sur les populations riveraines ou locales 21 La « Charte environnementale Projets – Développement & Rénovation » inclut une clause concernant l'information des riverains lors de chantier.

Relations avec les 
parties prenantes 

Les conditions du dialogue avec les parties prenantes 10, 13, 24-25
Un dialogue avec les parties prenantes a été initié au sujet de leurs pratiques développement durable. 86 % des prestataires ont répondu à un questionnaire. De plus, une charte d'achats responsables 
est en cours d'élaboration. 

Les actions de partenariat ou de mécénat - L'activité de la  Fondation de la Tour Eiffel est maintenue.

Sous-traitance et 
fournisseurs

La prise en compte dans la politique d’achat des enjeux sociaux et environnementaux 10, 13, 24-25
Un dialogue avec les parties prenantes a été initié au sujet de leurs pratiques développements durables. 86 % des prestataires ont répondu à un questionnaire. De plus, une charte d'achats 
responsables est en cours d'élaboration. 

L’importance de la sous-traitance et la prise en compte dans les relations avec les fournisseurs et les sous-traitants de leur responsabilité 
sociale et environnementale

21, 24-25
Une charte d'achats responsables est en cours d'élaboration. De plus, la foncière a diffusé auprès de ses property managers une « Charte d’Engagement Durable des PM » qui liste un ensemble de 
critères préventifs à respecter : en matière de santé, sécurité et environnement, envers les locataires présents sur les actifs. 

Loyauté des 
pratiques

Les actions engagées pour prévenir la corruption 9 La lutte contre la corruption est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée.

Les mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs 21
La Société de la Tour Eiffel a diffusé auprès de ses property managers une « Charte d’Engagement Durable des PM » qui liste un ensemble de critères préventifs à respecter : en matière de santé, 
sécurité et environnement, envers les locataires présents sur les actifs.

Droits de l’homme Actions engagées 9, 14
Le respect des droits de l'homme est un des dix principes du Global Compact auquel la Société de la Tour Eiffel s'est engagée. Ce principe a été repris dans la charte éthique interne qui a été diffusée 
auprès de tous les salariés.

En 2014, La Société de la Tour Eiffel a calculé son empreinte économique et sociétale. Le nombre d’emplois indirects générés par 
l’activité de la Société au cours de l’exercice 2014 est estimé à 260.
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Indicateurs Page Commentaire - Correspondance

INFORMATIONS GÉNÉRALES
STRATÉGIE ET ANALYSE

G4-1 Fournir une déclaration du décideur le plus haut placé de l’organisation (directeur général, président ou cadre dirigeant de même niveau, par exemple) sur la pertinence 
du développement durable pour l’organisation et sur sa stratégie pour y contribuer.

RSE p. 1 Message du Directeur Général - Philippe Lemoine

G4-2 Fournir une description des principaux impacts, risques et opportunités. RSE p. 4 à 6 Indicateurs clés RSE et organisation de la stratégie

PROFIL DE L'ORGANISATION
G4-3 Nom de l’organisation. - Société de la Tour Eiffel

G4-4 Principales marques et principaux produits et services. RG - Site Internet      RG § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe » / SI : rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-5 Lieu où se trouve le siège de l’organisation. - 20 rue de la Ville L'Évêque - 75008 Paris

G4-6 Nombre de pays dans lesquels l’organisation est implantée et préciser le nom de ceux où l’organisation exerce d’importantes activités. - France

G4-7 Mode de propriété et la forme juridique. RG 
RG § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe » 
§ 1.2 « Gouvernement d’entreprise et transparence »

G4-8 Marchés desservis (inclure la répartition géographique, les secteurs desservis et les types de clients et de bénéficiaires). RG - Site Internet      RG § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe » / SI : rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-9 Taille de l’organisation (nombre total de salariés, de sites, chiffre d’affaires, capital, dettes et capitaux propres, produits et services).
Site Internet 

RSE p. 8-9
RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »
SI : Rubrique « Société » et « Patrimoine »

G4-10 Nombre total de salariés (permanents ou non) par type de contrat de travail, par région et par sexe (et variations). RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-11 Pourcentage de l’ensemble des salariés couverts par une convention collective. RSE p. 28-29 RSE : Table de correspondance Art. 225

G4-12 Chaîne d’approvisionnement de l’organisation (description). RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-13 Changements substantiels de taille, de structure, de capital ou de la chaîne d’approvisionnement de l’organisation. RG RG § 1.1 Rubrique « Message des dirigeants » et § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe »

G4-14 Indiquer si la démarche ou le principe de précaution est pris en compte par l’organisation, et comment. RG RG § 4.3 Facteurs de risques et assurances

G4-15 Chartes, principes et autres initiatives en matière économique, environnementale et sociale, développés en externe et auxquels l’organisation a souscrit 
ou donné son aval.

RSE p.  7 et 19 RSE : Rubrique « Contribuer au partage des bonnes pratiques sectorielles » et témoignage de Anne-Lise Deloron

G4-16 Affiliations à des associations (associations professionnelles par exemple) ou à des organisations nationales ou internationales de défense des intérêts. RSE p. 7 RSE : Rubrique « Contribuer au partage des bonnes pratiques sectorielles »

MATÉRIALITÉ DES ASPECTS / ENJEUX ET LIMITES
G4-17 Entités incluses dans les états financiers consolidés de l’organisation ou documents équivalents. Rapport financier - RG RG § 2 « Résultats économiques et financiers »

G4-18 Processus de contenu et du périmètre des « aspects » (= sous-thèmes).
RSE p. 4-5 

SI
RSE : Rubrique « Indicateurs clés RSE »
SI: Rubrique « Développement Durable »et « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-19 Répertorier tous les Aspects pertinents identifiés dans le processus de contenu.
RSE p. 4-5 

Site Internet
RSE : Rubrique « Indicateurs clés RSE »
SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-20 Pertinence des aspects et précision du périmètre au sein de l’organisation (suivant la description du point G4-17). Site Internet SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-21 Pour chacun des Aspects pertinents, indiquer le Périmètre de l’Aspect en dehors de l’organisation. RG RG § 4.3 Facteurs de risques et assurances

G4-22 Raisons et les conséquences de toute reformulation d’informations communiquées dans des rapports antérieurs. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-23 Changements substantiels concernant le Champ d’étude et le Périmètre des Aspects, par rapport aux précédentes périodes de reporting.
SI

RG
RG § 1.1 Rubrique « Message des dirigeants » et  § 4.3 Facteurs de risques et assurances : « Risques liés aux évolutions en matière  
de développement durable »

DIALOGUE ET IMPLICATION DES PARTIES PRENANTES
G4-24 Fournir une liste des groupes de parties prenantes avec lesquels l’organisation a noué un dialogue. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-25 Indiquer les critères retenus pour l’identification et la sélection des parties prenantes avec lesquelles établir un dialogue. RSE p. 6 & 10
RSE : Rubrique « Gouvernance RSE » et « Responsabilité Sociétale » 
RG

G4-26 Indiquer l’approche de l’organisation pour impliquer les parties prenantes, y compris la fréquence du dialogue par type et par groupe de parties prenantes, et préciser si un 
quelconque dialogue a été engagé spécifiquement dans le cadre du processus de préparation du rapport.

RSE p. 6 & 10 
RG

RSE : Rubrique « Gouvernance RSE » et « Responsabilité Sociétale » / RG § 1.6 Développement Durable

G4-27 Thèmes et préoccupations clés soulevés dans le cadre du dialogue avec les parties prenantes et la manière dont l’organisation y a répondu, notamment par son reporting. SI SI : Rubrique « Assemblées générales »

PROFIL DU REPORTING EXTRA-FINANCIER
G4-28 Période de reporting. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-29 Date du dernier rapport publié. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-30 Cycle de reporting (annuel, bisannuel par exemple). SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-31 Indiquer la personne à contacter pour toute question sur le rapport ou son contenu. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-32 Option de « conformité » aux GRI 4 choisie par l’organisation (« Core » ou « Comprehensive ») et référence au rapport de vérification externe. RSE p. 7 & annexes SI : Rubrique « Contribuer au partage des bonnes pratiques sectorielles » + attestation CAC

G4-33 Organisation de la vérification externe. RSE - Annexes RSE : Attestation du Commissaire aux comptes (annexe)

GOUVERNANCE
G4-34 Structure de la gouvernance de l’organisation, y compris les comités de l’instance supérieure de gouvernance. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-35 Processus de délégation des pouvoirs de l’instance supérieure de gouvernance aux cadres dirigeants et autres salariés concernant les thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-36 Responsabilité d'un ou plusieurs cadres dirigeants sur les thèmes économiques, environnementaux et sociaux (et appartenance à une instance supérieure 
de gouvernance).

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-37 Processus de consultation entre les parties prenantes et l’instance supérieure de gouvernance concernant les thèmes économiques, environnementaux et sociaux. 
RSE p. 6  

Site Internet
RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers » + SI :  
Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-38 Composition de l’instance supérieure de gouvernance. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-39 Appartenance du président de l’instance supérieure de gouvernance à la direction (indiquer ses fonctions dans la direction de l’organisation). RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-40 Processus de nomination et de sélection pour l’instance supérieure de gouvernance et ses comités, critères utilisés, etc. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-41 Processus mis en place afin que l’instance supérieure de gouvernance s’assure que les conflits d’intérêts sont évités et gérés.
SI  

DR - Annexes
SI : règlement intérieur du Conseil d'Administration 
Document de référence : Attestation de l'Autorité des Marchés Financiers  (« prévention du délit d'initié et conflits d'intérêts ») 

G4-42
Rôle de l'instance supérieure de gouvernance dans la détermination de la mission, des valeurs et de la stratégie : cadres dirigeants dans le développement, l’approbation 
et l’actualisation de la mission, des valeurs ou énoncés de mission, stratégies, politiques et objectifs de l’organisation concernant les impacts économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-43 Mesures prises pour développer et améliorer les connaissances collectives de l’instance supérieure de gouvernance relatives aux thèmes économiques, environnementaux 
et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-44 Processus d’évaluation de la performance de l’instance supérieure de gouvernance relatif aux thèmes économiques, environnementaux et sociaux. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-45 Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans l’identification et la gestion des impacts, risques et opportunités économiques, environnementaux et sociaux. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-46 Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans l’examen de l’efficacité des processus de gestion des risques de l’organisation concernant les thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

ANNEXE 3

INDEX DE CORRESPONDANCE GRI

RSE = Rapport de responsabilité sociale et environnementale 2013. 
DR = Document de référence 2013. 
RG = Rapport de gestion 2013.
SI = Site Internet. 

 Indicateurs obligatoires pour les niveaux « core » et « comprehensive ».
 Indicateurs obligatoires pour le niveau « comprehensive ».
 Limité aux indicateurs pertinents selon l’activité.
  Indicateurs par thèmes. Le niveau « core » nécessite de publier au moins un indicateur pour chacun des thèmes.  
Le niveau « comprehensive » nécessite de publier tous les indicateurs demandés pour chaque thème.
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Indicateurs Page Commentaire - Correspondance

INFORMATIONS GÉNÉRALES
STRATÉGIE ET ANALYSE

G4-1 Fournir une déclaration du décideur le plus haut placé de l’organisation (directeur général, président ou cadre dirigeant de même niveau, par exemple) sur la pertinence 
du développement durable pour l’organisation et sur sa stratégie pour y contribuer.

RSE p. 1 Message du Directeur Général - Philippe Lemoine

G4-2 Fournir une description des principaux impacts, risques et opportunités. RSE p. 4 à 6 Indicateurs clés RSE et organisation de la stratégie

PROFIL DE L'ORGANISATION
G4-3 Nom de l’organisation. - Société de la Tour Eiffel

G4-4 Principales marques et principaux produits et services. RG - Site Internet      RG § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe » / SI : rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-5 Lieu où se trouve le siège de l’organisation. - 20 rue de la Ville L'Évêque - 75008 Paris

G4-6 Nombre de pays dans lesquels l’organisation est implantée et préciser le nom de ceux où l’organisation exerce d’importantes activités. - France

G4-7 Mode de propriété et la forme juridique. RG 
RG § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe » 
§ 1.2 « Gouvernement d’entreprise et transparence »

G4-8 Marchés desservis (inclure la répartition géographique, les secteurs desservis et les types de clients et de bénéficiaires). RG - Site Internet      RG § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe » / SI : rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-9 Taille de l’organisation (nombre total de salariés, de sites, chiffre d’affaires, capital, dettes et capitaux propres, produits et services).
Site Internet 

RSE p. 8-9
RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »
SI : Rubrique « Société » et « Patrimoine »

G4-10 Nombre total de salariés (permanents ou non) par type de contrat de travail, par région et par sexe (et variations). RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-11 Pourcentage de l’ensemble des salariés couverts par une convention collective. RSE p. 28-29 RSE : Table de correspondance Art. 225

G4-12 Chaîne d’approvisionnement de l’organisation (description). RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-13 Changements substantiels de taille, de structure, de capital ou de la chaîne d’approvisionnement de l’organisation. RG RG § 1.1 Rubrique « Message des dirigeants » et § 1.4 Rubrique « Profil et activités du Groupe »

G4-14 Indiquer si la démarche ou le principe de précaution est pris en compte par l’organisation, et comment. RG RG § 4.3 Facteurs de risques et assurances

G4-15 Chartes, principes et autres initiatives en matière économique, environnementale et sociale, développés en externe et auxquels l’organisation a souscrit 
ou donné son aval.

RSE p.  7 et 19 RSE : Rubrique « Contribuer au partage des bonnes pratiques sectorielles » et témoignage de Anne-Lise Deloron

G4-16 Affiliations à des associations (associations professionnelles par exemple) ou à des organisations nationales ou internationales de défense des intérêts. RSE p. 7 RSE : Rubrique « Contribuer au partage des bonnes pratiques sectorielles »

MATÉRIALITÉ DES ASPECTS / ENJEUX ET LIMITES
G4-17 Entités incluses dans les états financiers consolidés de l’organisation ou documents équivalents. Rapport financier - RG RG § 2 « Résultats économiques et financiers »

G4-18 Processus de contenu et du périmètre des « aspects » (= sous-thèmes).
RSE p. 4-5 

SI
RSE : Rubrique « Indicateurs clés RSE »
SI: Rubrique « Développement Durable »et « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-19 Répertorier tous les Aspects pertinents identifiés dans le processus de contenu.
RSE p. 4-5 

Site Internet
RSE : Rubrique « Indicateurs clés RSE »
SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-20 Pertinence des aspects et précision du périmètre au sein de l’organisation (suivant la description du point G4-17). Site Internet SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-21 Pour chacun des Aspects pertinents, indiquer le Périmètre de l’Aspect en dehors de l’organisation. RG RG § 4.3 Facteurs de risques et assurances

G4-22 Raisons et les conséquences de toute reformulation d’informations communiquées dans des rapports antérieurs. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-23 Changements substantiels concernant le Champ d’étude et le Périmètre des Aspects, par rapport aux précédentes périodes de reporting.
SI

RG
RG § 1.1 Rubrique « Message des dirigeants » et  § 4.3 Facteurs de risques et assurances : « Risques liés aux évolutions en matière  
de développement durable »

DIALOGUE ET IMPLICATION DES PARTIES PRENANTES
G4-24 Fournir une liste des groupes de parties prenantes avec lesquels l’organisation a noué un dialogue. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-25 Indiquer les critères retenus pour l’identification et la sélection des parties prenantes avec lesquelles établir un dialogue. RSE p. 6 & 10
RSE : Rubrique « Gouvernance RSE » et « Responsabilité Sociétale » 
RG

G4-26 Indiquer l’approche de l’organisation pour impliquer les parties prenantes, y compris la fréquence du dialogue par type et par groupe de parties prenantes, et préciser si un 
quelconque dialogue a été engagé spécifiquement dans le cadre du processus de préparation du rapport.

RSE p. 6 & 10 
RG

RSE : Rubrique « Gouvernance RSE » et « Responsabilité Sociétale » / RG § 1.6 Développement Durable

G4-27 Thèmes et préoccupations clés soulevés dans le cadre du dialogue avec les parties prenantes et la manière dont l’organisation y a répondu, notamment par son reporting. SI SI : Rubrique « Assemblées générales »

PROFIL DU REPORTING EXTRA-FINANCIER
G4-28 Période de reporting. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-29 Date du dernier rapport publié. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-30 Cycle de reporting (annuel, bisannuel par exemple). SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-31 Indiquer la personne à contacter pour toute question sur le rapport ou son contenu. SI SI : Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-32 Option de « conformité » aux GRI 4 choisie par l’organisation (« Core » ou « Comprehensive ») et référence au rapport de vérification externe. RSE p. 7 & annexes SI : Rubrique « Contribuer au partage des bonnes pratiques sectorielles » + attestation CAC

G4-33 Organisation de la vérification externe. RSE - Annexes RSE : Attestation du Commissaire aux comptes (annexe)

GOUVERNANCE
G4-34 Structure de la gouvernance de l’organisation, y compris les comités de l’instance supérieure de gouvernance. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-35 Processus de délégation des pouvoirs de l’instance supérieure de gouvernance aux cadres dirigeants et autres salariés concernant les thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-36 Responsabilité d'un ou plusieurs cadres dirigeants sur les thèmes économiques, environnementaux et sociaux (et appartenance à une instance supérieure 
de gouvernance).

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-37 Processus de consultation entre les parties prenantes et l’instance supérieure de gouvernance concernant les thèmes économiques, environnementaux et sociaux. 
RSE p. 6  

Site Internet
RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers » + SI :  
Rubrique « Responsabilité sociale et environnementale » - Note méthodologique

G4-38 Composition de l’instance supérieure de gouvernance. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-39 Appartenance du président de l’instance supérieure de gouvernance à la direction (indiquer ses fonctions dans la direction de l’organisation). RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-40 Processus de nomination et de sélection pour l’instance supérieure de gouvernance et ses comités, critères utilisés, etc. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-41 Processus mis en place afin que l’instance supérieure de gouvernance s’assure que les conflits d’intérêts sont évités et gérés.
SI  

DR - Annexes
SI : règlement intérieur du Conseil d'Administration 
Document de référence : Attestation de l'Autorité des Marchés Financiers  (« prévention du délit d'initié et conflits d'intérêts ») 

G4-42
Rôle de l'instance supérieure de gouvernance dans la détermination de la mission, des valeurs et de la stratégie : cadres dirigeants dans le développement, l’approbation 
et l’actualisation de la mission, des valeurs ou énoncés de mission, stratégies, politiques et objectifs de l’organisation concernant les impacts économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-43 Mesures prises pour développer et améliorer les connaissances collectives de l’instance supérieure de gouvernance relatives aux thèmes économiques, environnementaux 
et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-44 Processus d’évaluation de la performance de l’instance supérieure de gouvernance relatif aux thèmes économiques, environnementaux et sociaux. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-45 Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans l’identification et la gestion des impacts, risques et opportunités économiques, environnementaux et sociaux. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-46 Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans l’examen de l’efficacité des processus de gestion des risques de l’organisation concernant les thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »
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G4-47 Fréquence de l’examen des impacts, risques et opportunités économiques, environnementaux et sociaux par l’instance supérieure de gouvernance. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-48 Comité ou le poste de plus haut niveau qui examine et approuve de façon officielle le rapport de développement durable de l’organisation et s’assure que tous les Aspects 
pertinents sont traités.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-49 Processus pour informer l’instance supérieure de gouvernance des réclamations majeures. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-50 Nature et nombre total de réclamations majeures dont l’instance supérieure de gouvernance a été informée et le(s) mécanisme(s) utilisé(s) pour les traiter et les résoudre. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-51 Politiques de rémunération en vigueur à l’égard de l’instance supérieure de gouvernance et des cadres dirigeants pour les rémunérations fixes et rémunération variables, 
basées sur les performances, en actions, primes, etc. 

RG 
§ 1.2 « Gouvernement d'entreprise et transparence » 
§ 3 « Gouvernement d'entreprise » 
et § 3.5 « Rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux durant l'exercice »

G4-52 Processus de détermination de la rémunération. RG § 1.2 « Gouvernement d'entreprise et transparence »

G4-53 Mode de sollicitation et de prise en compte des opinions des parties prenantes en matière de rémunération, y compris les résultats des votes sur les politiques 
et propositions de rémunération, le cas échéant.

RG § 1.2 « Gouvernement d'entreprise et transparence »

G4-54 Ratio de la rémunération annuelle totale de la personne la mieux payée de l’organisation dans chacun des pays ayant d’importantes activités par rapport à la rémunération 
annuelle totale médiane de l’ensemble des salariés (excepté la personne la mieux payée) dans le même pays.

- nc

G4-55
Ratio du pourcentage d’augmentation de la rémunération annuelle totale de la personne la mieux payée de l’organisation dans chacun des pays ayant d’importantes 
activités, par rapport au pourcentage d’augmentation médian de la rémunération annuelle totale de l’ensemble des salariés (excepté la personne la mieux payée) 
dans le même pays.

- nc

ÉTHIQUE ET INTÉGRITÉ
G4-56 Valeurs, principes, normes et règles de l’organisation en matière de comportement, tels que les codes de conduite et codes d’éthique. RSE p. 8

RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »
Charte éthique interne

G4-57 Mécanismes internes et externes pour obtenir des conseils sur les comportements éthiques et respectueux de la loi et les questions liées à l’intégrité de l’organisation,  
tels que les services d’aide et d’assistance.

RSE p. 8 SI
RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain » 
Charte éthique interne SI : Rubrique « Informations juridiques » - Règlement intérieur

G4-58 Mécanismes internes et externes utilisés pour faire part des réclamations relatives à des comportements non respectueux de l’éthique et de la loi et à des questions 
d’intégrité de l’organisation (…)

RSE p. 8 SI
RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain » 
Charte éthique interne SI : Rubrique « Informations juridiques » - Règlement intérieur

INFORMATIONS SPÉCIFIQUES PAR THÈME
GESTION DU REPORTING EXTRA-FINANCIER ET MATÉRIALITÉ DES ASPECTS

G4-DMA Pertinence des aspects  et justification de la pertinence.
RG 

et RSE p. 24-25
RG § 4.3 « Facteurs de risques 
et assurances »et Plan d'action RSE 2015-2018

PERFORMANCE ÉCONOMIQUE
G4-EC1 Valeur économique directe créée et distribuée (VEC&D) sur la base des faits générateurs. RG RG § 2 : « Résultats économiques et financiers »

G4-EC2 Risques et opportunités liés au changement climatique susceptibles d’engendrer d’importantes modifications dans les activités, recettes ou dépenses. RG RG § 4.3 : rubrique « Facteurs de risques et assurances »

G4-EC3 Étendue de la couverture des régimes de retraite à prestations définies. - na

G4-EC4 Aides publiques reçues. - nc

G4-EC5 Ratios du salaire d'entrée de base par sexe par rapport au salaire minimum local sur les principaux sites opérationnels. - nc

G4-EC6 Proportion de cadres dirigeants embauchés localement sur les principaux sites opérationnels. - 100%

G4-EC7 Développement et impact des investissements en matière d'infrastructure et d'appui aux services. -
Développer des immeubles de bureaux participe à l'attractivité économique d'un territoire avec l’arrivée de salariés  
et la création d’un environnement de travail pour les entreprises.  

G4-EC8 Impacts économiques indirects substantiels et importance de ces impacts. - L'activité de la société ne génère pas d'impact indirect « substantiel ». 

G4-EC9 Pratiques d’achat : pourcentage du budget achat des principaux sites opérationnels alloué aux fournisseurs locaux. - nc

ENVIRONNEMENT
G4-EN1 Poids ou volume total de matières utilisées pour produire et emballer les principaux produits et services de l’organisation (par matière). RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  »

G4-EN2 Pourcentage de matières recyclées utilisées pour la fabrication des principaux produits et services. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  »

G4-EN3 Consommation totale de combustibles provenant de sources (non) renouvelables en joules ou ses multiples. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  »

G4-EN4 Consommation d’énergie en dehors de l’organisation (normes, méthodologies, hypothèses et source des facteurs de conversion utilisés). RSE p. 18 RSE : Rubriques « Indicateurs de performance EPRA » et  « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN5 Intensité énergétique (ratio d’intensité énergétique). RSE p. 18 RSE : Rubrique « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN6 Réductions de la consommation énergétique réalisées résultant directement des initiatives d’économie et d’efficacité (en joules). RSE p. 19 et 24-25 RSE : rubriques « Un plan de progrès énergétique au cœur de notre plan d’actions RSE » et « Plan d'actions RSE 2015-2018 »

G4-EN7 Réductions des besoins énergétiques des produits et services vendus pendant la période de reporting. RSE p.  19 RSE : rubriques « Un plan de progrès énergétique au cœur de notre plan d’actions RSE »

G4-EN8 Volume total d’eau prélevé. RSE p. 17 RSE : Rubrique « Indicateurs de performance EPRA »

G4-EN9 Nombre total de sources d’approvisionnement en eau. RSE p. 14-17 RG RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone » et RG § 1.6 Développement Durable

G4-EN10 Volume total d’eau recyclée et réutilisée par l’organisation. - nc

G4-EN11 Sites opérationnels détenus, loués ou gérés dans des aires protégées ou y étant adjacents (...). RSE p. 23 RSE : Rubrique « Focus : Massy Ampère »

G4-EN12 Impacts substantiels directs et indirects sur la biodiversité. RSE p. 20 RSE : Rubrique « Biodiversité et utilisation des sols »

G4-EN13 Superficie et emplacement de tous les habitats protégés ou restaurés et préciser si la qualité de la restauration (avec validation externe). - 0 %

G4-EN14 Nombre d’espèces menacées figurant sur la Liste rouge mondiale de l’UICN. - Aucune

G4-EN15 Émissions directes brutes (Scope 1) de GES en tonnes métriques d’équivalent CO2. RSE p. 17 RSE : Rubrique « Indicateurs de performance EPRA »

G4-EN16 Émissions indirectes brutes (Scope 2) de GES liées à l’énergie en tonnes métriques d’équivalent CO2. RSE p. 17 RSE : Rubrique « Indicateurs de performance EPRA »

G4-EN17 Autres émissions indirectes brutes (Scope 3) de GES. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  » 

G4-EN18 Ratio d’intensité des émissions de GES. RSE p. 18 RSE : Rubrique « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN19 Quantifier les réductions des émissions de GES réalisées résultant directement des initiatives destinées à les réduire. RSE p. 14-15  & p. 18 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  » et « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille » 

G4-EN20 Importations et exportations de SAO en tonnes métriques d’équivalent CFC-11. - Aucune

G4-EN21 Quantité d’émissions atmosphériques substantielles (en kg) : NOX ; SOX ; POP ; COV ; PAD ; particules ; autres… RSE p. 14-15& p. 17-18
RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone », « Indicateurs de performance EPRA »  
et  « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN22 Volume total des rejets d’eau planifiés et non planifiés. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN23 Poids total de déchets dangereux et non dangereux. - L'activité de la Société ne génère aucun déchets dangereux directement.

G4-EN24 Nombre et le volume total de déversements substantiels. - Aucun

G4-EN25 Poids total de déchets dangereux. - Aucun

G4-EN26 Plans d’eau et les écosystèmes connexes très touchés par le rejet d’eau de l’organisation. - Aucun

G4-EN27 Portée (quantifiée) des mesures d’atténuation des impacts environnementaux des produits et des services. RSE p. 14-15, 18 & p. 24-25
RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  » et « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »  
et « Plan d'actions RSE 2015-2018 »

ANNEXE 3

INDEX DE CORRESPONDANCE GRI

RSE = Rapport de responsabilité sociale et environnementale 2013. 
DR = Document de référence 2013. 
RG = Rapport de gestion 2013.
SI = Site Internet. 

 Indicateurs obligatoires pour les niveaux « core » et « comprehensive ».
 Indicateurs obligatoires pour le niveau « comprehensive ».
 Limité aux indicateurs pertinents selon l’activité.
  Indicateurs par thèmes. Le niveau « core » nécessite de publier au moins un indicateur pour chacun des thèmes.  
Le niveau « comprehensive » nécessite de publier tous les indicateurs demandés pour chaque thème.
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G4-47 Fréquence de l’examen des impacts, risques et opportunités économiques, environnementaux et sociaux par l’instance supérieure de gouvernance. RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-48 Comité ou le poste de plus haut niveau qui examine et approuve de façon officielle le rapport de développement durable de l’organisation et s’assure que tous les Aspects 
pertinents sont traités.

RSE p. 6 RSE : Rubrique « Une stratégie RSE portée par la direction et l’ensemble des métiers »

G4-49 Processus pour informer l’instance supérieure de gouvernance des réclamations majeures. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-50 Nature et nombre total de réclamations majeures dont l’instance supérieure de gouvernance a été informée et le(s) mécanisme(s) utilisé(s) pour les traiter et les résoudre. RG RG § 3 : rubrique « Gouvernement d'entreprise »

G4-51 Politiques de rémunération en vigueur à l’égard de l’instance supérieure de gouvernance et des cadres dirigeants pour les rémunérations fixes et rémunération variables, 
basées sur les performances, en actions, primes, etc. 

RG 
§ 1.2 « Gouvernement d'entreprise et transparence » 
§ 3 « Gouvernement d'entreprise » 
et § 3.5 « Rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux durant l'exercice »

G4-52 Processus de détermination de la rémunération. RG § 1.2 « Gouvernement d'entreprise et transparence »

G4-53 Mode de sollicitation et de prise en compte des opinions des parties prenantes en matière de rémunération, y compris les résultats des votes sur les politiques 
et propositions de rémunération, le cas échéant.

RG § 1.2 « Gouvernement d'entreprise et transparence »

G4-54 Ratio de la rémunération annuelle totale de la personne la mieux payée de l’organisation dans chacun des pays ayant d’importantes activités par rapport à la rémunération 
annuelle totale médiane de l’ensemble des salariés (excepté la personne la mieux payée) dans le même pays.

- nc

G4-55
Ratio du pourcentage d’augmentation de la rémunération annuelle totale de la personne la mieux payée de l’organisation dans chacun des pays ayant d’importantes 
activités, par rapport au pourcentage d’augmentation médian de la rémunération annuelle totale de l’ensemble des salariés (excepté la personne la mieux payée) 
dans le même pays.

- nc

ÉTHIQUE ET INTÉGRITÉ
G4-56 Valeurs, principes, normes et règles de l’organisation en matière de comportement, tels que les codes de conduite et codes d’éthique. RSE p. 8

RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »
Charte éthique interne

G4-57 Mécanismes internes et externes pour obtenir des conseils sur les comportements éthiques et respectueux de la loi et les questions liées à l’intégrité de l’organisation,  
tels que les services d’aide et d’assistance.

RSE p. 8 SI
RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain » 
Charte éthique interne SI : Rubrique « Informations juridiques » - Règlement intérieur

G4-58 Mécanismes internes et externes utilisés pour faire part des réclamations relatives à des comportements non respectueux de l’éthique et de la loi et à des questions 
d’intégrité de l’organisation (…)

RSE p. 8 SI
RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain » 
Charte éthique interne SI : Rubrique « Informations juridiques » - Règlement intérieur

INFORMATIONS SPÉCIFIQUES PAR THÈME
GESTION DU REPORTING EXTRA-FINANCIER ET MATÉRIALITÉ DES ASPECTS

G4-DMA Pertinence des aspects  et justification de la pertinence.
RG 

et RSE p. 24-25
RG § 4.3 « Facteurs de risques 
et assurances »et Plan d'action RSE 2015-2018

PERFORMANCE ÉCONOMIQUE
G4-EC1 Valeur économique directe créée et distribuée (VEC&D) sur la base des faits générateurs. RG RG § 2 : « Résultats économiques et financiers »

G4-EC2 Risques et opportunités liés au changement climatique susceptibles d’engendrer d’importantes modifications dans les activités, recettes ou dépenses. RG RG § 4.3 : rubrique « Facteurs de risques et assurances »

G4-EC3 Étendue de la couverture des régimes de retraite à prestations définies. - na

G4-EC4 Aides publiques reçues. - nc

G4-EC5 Ratios du salaire d'entrée de base par sexe par rapport au salaire minimum local sur les principaux sites opérationnels. - nc

G4-EC6 Proportion de cadres dirigeants embauchés localement sur les principaux sites opérationnels. - 100%

G4-EC7 Développement et impact des investissements en matière d'infrastructure et d'appui aux services. -
Développer des immeubles de bureaux participe à l'attractivité économique d'un territoire avec l’arrivée de salariés  
et la création d’un environnement de travail pour les entreprises.  

G4-EC8 Impacts économiques indirects substantiels et importance de ces impacts. - L'activité de la société ne génère pas d'impact indirect « substantiel ». 

G4-EC9 Pratiques d’achat : pourcentage du budget achat des principaux sites opérationnels alloué aux fournisseurs locaux. - nc

ENVIRONNEMENT
G4-EN1 Poids ou volume total de matières utilisées pour produire et emballer les principaux produits et services de l’organisation (par matière). RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  »

G4-EN2 Pourcentage de matières recyclées utilisées pour la fabrication des principaux produits et services. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  »

G4-EN3 Consommation totale de combustibles provenant de sources (non) renouvelables en joules ou ses multiples. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  »

G4-EN4 Consommation d’énergie en dehors de l’organisation (normes, méthodologies, hypothèses et source des facteurs de conversion utilisés). RSE p. 18 RSE : Rubriques « Indicateurs de performance EPRA » et  « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN5 Intensité énergétique (ratio d’intensité énergétique). RSE p. 18 RSE : Rubrique « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN6 Réductions de la consommation énergétique réalisées résultant directement des initiatives d’économie et d’efficacité (en joules). RSE p. 19 et 24-25 RSE : rubriques « Un plan de progrès énergétique au cœur de notre plan d’actions RSE » et « Plan d'actions RSE 2015-2018 »

G4-EN7 Réductions des besoins énergétiques des produits et services vendus pendant la période de reporting. RSE p.  19 RSE : rubriques « Un plan de progrès énergétique au cœur de notre plan d’actions RSE »

G4-EN8 Volume total d’eau prélevé. RSE p. 17 RSE : Rubrique « Indicateurs de performance EPRA »

G4-EN9 Nombre total de sources d’approvisionnement en eau. RSE p. 14-17 RG RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone » et RG § 1.6 Développement Durable

G4-EN10 Volume total d’eau recyclée et réutilisée par l’organisation. - nc

G4-EN11 Sites opérationnels détenus, loués ou gérés dans des aires protégées ou y étant adjacents (...). RSE p. 23 RSE : Rubrique « Focus : Massy Ampère »

G4-EN12 Impacts substantiels directs et indirects sur la biodiversité. RSE p. 20 RSE : Rubrique « Biodiversité et utilisation des sols »

G4-EN13 Superficie et emplacement de tous les habitats protégés ou restaurés et préciser si la qualité de la restauration (avec validation externe). - 0 %

G4-EN14 Nombre d’espèces menacées figurant sur la Liste rouge mondiale de l’UICN. - Aucune

G4-EN15 Émissions directes brutes (Scope 1) de GES en tonnes métriques d’équivalent CO2. RSE p. 17 RSE : Rubrique « Indicateurs de performance EPRA »

G4-EN16 Émissions indirectes brutes (Scope 2) de GES liées à l’énergie en tonnes métriques d’équivalent CO2. RSE p. 17 RSE : Rubrique « Indicateurs de performance EPRA »

G4-EN17 Autres émissions indirectes brutes (Scope 3) de GES. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  » 

G4-EN18 Ratio d’intensité des émissions de GES. RSE p. 18 RSE : Rubrique « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN19 Quantifier les réductions des émissions de GES réalisées résultant directement des initiatives destinées à les réduire. RSE p. 14-15  & p. 18 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  » et « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille » 

G4-EN20 Importations et exportations de SAO en tonnes métriques d’équivalent CFC-11. - Aucune

G4-EN21 Quantité d’émissions atmosphériques substantielles (en kg) : NOX ; SOX ; POP ; COV ; PAD ; particules ; autres… RSE p. 14-15& p. 17-18
RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone », « Indicateurs de performance EPRA »  
et  « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN22 Volume total des rejets d’eau planifiés et non planifiés. RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »

G4-EN23 Poids total de déchets dangereux et non dangereux. - L'activité de la Société ne génère aucun déchets dangereux directement.

G4-EN24 Nombre et le volume total de déversements substantiels. - Aucun

G4-EN25 Poids total de déchets dangereux. - Aucun

G4-EN26 Plans d’eau et les écosystèmes connexes très touchés par le rejet d’eau de l’organisation. - Aucun

G4-EN27 Portée (quantifiée) des mesures d’atténuation des impacts environnementaux des produits et des services. RSE p. 14-15, 18 & p. 24-25
RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone  » et « Une progression continue de la performance environnementale du portefeuille »  
et « Plan d'actions RSE 2015-2018 »
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ANNEXE 3

INDEX DE CORRESPONDANCE GRI
Indicateurs Page Commentaire - Correspondance

G4-EN28 Pourcentage de produits vendus et de leurs emballages recyclés ou réutilisés pour chaque catégorie de produits. - Non applicable à l'activité de la Société

G4-EN29 Amendes substantielles et sanctions non pécuniaires. - Aucune

G4-EN30 Impacts environnementaux substantiels du transport des produits, autres marchandises et matières utilisés par l’organisation (…). RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone » - Poste « Déplacements »

G4-EN31 Dépenses totales en matière de protection de l’environnement. - nc

G4-EN32 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères environnementaux. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-EN33 Nombre de fournisseurs assujettis à des évaluations de leurs impacts environnementaux. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-EN34 Nombre total des griefs concernant les impacts environnementaux déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - Aucun

CONDITIONS DE TRAVAIL  

G4-LA1 Nombre total et le pourcentage de salariés nouvellement embauchés au cours de la période de reporting. RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA2 Avantages sociaux dont bénéficient les salariés à temps plein, mais pas les intérimaires ni les salariés à temps partiel. - nc

G4-LA3 Retour au travail et maintien en poste après le congé parental, par sexe. - La Société garantit le retour au travail et maintien en poste après un congès parental.

G4-LA4 Délai minimal (en nombre de semaines) de préavis généralement accordé aux salariés et à leurs élus syndicaux avant la mise en œuvre de tout changement opérationnel 
susceptible d’avoir des répercussions importantes sur leur travail.

- nc

G4-LA5 Pourcentage de l'effectif total représenté dans des comités mixtes d'hygiène et sécurité au travail (CHSCT) (…). - Il n'y a pas  de CHSCT au sein de la Société car la Société n’a pas d'obligation légale

G4-LA6 Types d’accidents du travail et les taux d’accidents du travail, de maladies professionnelles et d’absentéisme, les décès liés au travail et la proportion de journées de travail 
perdues, pour l’effectif total. 

RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA7 Salariés exposés directement et fréquemment à des maladies liées à leur activité. - Aucun

G4-LA8 Indiquer si les accords formels (locaux ou mondiaux) conclus avec les syndicats abordent les questions de santé et de sécurité. - Le règlement intérieur du personnel détaille et évalue les risques pour la santé et la sécurité des collaborateurs

G4-LA9 Nombre moyen d’heures de formation dont ont bénéficié les salariés de l’organisation au cours de la période de reporting, par sexe et CSP. RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA10 Type et l’étendue des programmes mis en œuvre et l’assistance proposée pour la mise à niveau des compétences des salariés. - nc

G4-LA11 Pourcentage, par sexe et par catégorie professionnelle, de l’ensemble des salariés qui ont bénéficié d’entretiens périodiques d’évaluation. RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA12 Pourcentage de personnes au sein des instances de gouvernance de l’organisation (par genre et minorité). -  

G4-LA13 Ratio du salaire de base et de la rémunération des femmes par rapport aux hommes pour chaque catégorie professionnelle. - nc

G4-LA14 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères relatifs aux pratiques en matière d’emploi. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-LA15 Nombre de fournisseurs assujettis à des évaluations de leurs impacts sur les pratiques en matière d’emploi. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-LA16 Nombre total des griefs concernant les impacts sur les pratiques en matière d’emploi déposés. - Aucun

DROITS DE L’HOMME  

G4-HR1 Pourcentage et nombre total d’accords et de contrats d’investissement substantiels incluant des clauses relatives aux droits de l’homme ou ayant fait l’objet d’un contrôle  
sur ce point.

RSE p. 8-9
La Société de la Tour Eiffel est soumise au droit français qui induit un respect des droits  fondamentaux de l'homme. De plus, elle a adhéré a 
Global Compact. Elle favorise également les bonnes pratiques en la matière auprès de ses prestataires property managers via des chartes qui 
leur sont soumises en annexes de leurs mandats.

G4-HR2 Nombre total d’heures consacrées, pendant la période de reporting, à la formation sur les politiques ou procédures concernant les Aspects des droits de l’homme significatifs  
pour les activités de l’organisation.

- Aucun

G4-HR3 Nombre total d’incidents de discrimination survenus au cours de la période de reporting. - Aucun

G4-HR4 Sites et fournisseurs au sein desquels le droit à la liberté syndicale et à la négociation collective pourrait ne pas être respecté. - Aucun

G4-HR5 Sites et fournisseurs présentant un risque substantiel lié au travail des enfants et à l’exposition de jeunes employés à un travail dangereux. - Aucun

G4-HR6 Sites et fournisseurs considérés comme présentant un risque substantiel d’incidents relatifs au travail forcé ou obligatoire. - Aucun

G4-HR7 Pourcentage d’agents de sécurité ayant bénéficié d’une formation officielle sur les politiques ou procédures spécifiques de l’organisation en matière de droits de l’homme  
et de leur application à la sécurité.

- 0 %

G4-HR8 Nombre total d’incidents de violations des droits des peuples autochtones. - Aucun

G4-HR9 Nombre total et le pourcentage de sites qui ont fait l’objet d’examens relatifs aux droits de l’homme ou d’évaluations des impacts, par pays. - Aucun

G4-HR10 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères relatifs aux droits de l’homme.  0 %

G4-HR11 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels sur les droits de l'homme dans la chaîne d'approvisionnement et mesures prises - Aucun

G4-HR12 Nombre total des griefs concernant les impacts sur les droits de l’homme déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - Aucun

SOCIÉTÉ - RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE  

G4-SO1 Pourcentage de sites ayant mis en place une participation des communautés locales, des évaluations des impacts, et des programmes de développement. -
Pour l'actif de « Parc d'Orsay », un travail avec l'Établissement Public du Plateau de Saclay pour le développement de leur schéma directeur avec 
rétrocession de foncier pour voirie, métro et redéveloppement de la zone. D'autres rétrocessions et coopérations ont eu lieu avec les villes de 
Massy et Strasbourg

G4-SO2 Activités ayant d’importantes conséquences néfastes, réelles et potentielles, sur les communautés locales. - Aucune

G4-SO3 Nombre total et le pourcentage de sites stratégiques soumis à une évaluation des risques de corruption. - Non applicable à l'activité de la Société

G4-SO4 Communication et formation sur les politiques et procédures en matière de lutte contre la corruption. DR Document de référence : attestation de l'AMF - Autorité des Marchés Financiers

G4-SO5 Nombre total et le pourcentage de membres des instances de gouvernance auxquels les politiques et procédures de l’organisation en matière de lutte contre la corruption  
ont été transmises.

- Aucune

G4-SO6 Valeur financière totale des contributions politiques versées par l’organisation en nature et en espèces. - La Société ne finance pas de partis politiques

G4-SO7 Actions en justice en cours ou clôturées pendant la période de reporting, relatives à un comportement anticoncurrentiel. - Aucune

G4-SO8 Amendes substantielles et les sanctions non pécuniaires. - Aucune

G4-SO9 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères relatifs aux impacts sur la société. - 0 %

G4-SO10 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels dans la chaîne d'approvisionnement et mesures prises - Aucun

G4-SO11 Nombre total des griefs concernant ces impacts sur la société déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - 0 %

RESPONSABILITÉ DES PRODUITS ET SERVICES  

G4-PR1 Pourcentage des catégories importantes de produits et de services pour lesquelles les impacts sur la santé et la sécurité sont évalués. - nc

G4-PR2 Nombre total d’incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires concernant les impacts sur la santé et la sécurité des produits et des services  
au cours de la période de reporting,

- Aucun

G4-PR3 Information sur les produits et services et étiquetage par les procédures de l'organisation/ pourcentage soumis à ces exigences. DR 
Document de référence : information demandée dans le cadre de l'attestation de l'Autorités des Marchés Financiers pour la parfaite information 
des actionnaires

G4-PR4 Incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires concernant l’information sur les produits / services et leur étiquetage. - Aucun

G4-PR5 Résultats ou principales conclusions des enquêtes de satisfaction client (basées sur des échantillons statistiques de taille pertinente). - nc

G4-PR6 Vente de produits interdits ou controversés. - Aucune

G4-PR7 Nombre total d’incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires relatifs à la communication marketing et la publicité. - Aucun

G4-PR8 Nombre total de plaintes fondées pour atteinte à la vie privée des clients. - Aucune

G4-PR9 Montant des amendes substantielles reçues pour non-respect des lois et réglementations concernant la mise à disposition et l’utilisation de produits et de services. - Aucune
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G4-EN28 Pourcentage de produits vendus et de leurs emballages recyclés ou réutilisés pour chaque catégorie de produits. - Non applicable à l'activité de la Société

G4-EN29 Amendes substantielles et sanctions non pécuniaires. - Aucune

G4-EN30 Impacts environnementaux substantiels du transport des produits, autres marchandises et matières utilisés par l’organisation (…). RSE p. 14-15 RSE : Rubrique « Réduire notre empreinte carbone » - Poste « Déplacements »

G4-EN31 Dépenses totales en matière de protection de l’environnement. - nc

G4-EN32 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères environnementaux. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-EN33 Nombre de fournisseurs assujettis à des évaluations de leurs impacts environnementaux. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-EN34 Nombre total des griefs concernant les impacts environnementaux déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - Aucun

CONDITIONS DE TRAVAIL  

G4-LA1 Nombre total et le pourcentage de salariés nouvellement embauchés au cours de la période de reporting. RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA2 Avantages sociaux dont bénéficient les salariés à temps plein, mais pas les intérimaires ni les salariés à temps partiel. - nc

G4-LA3 Retour au travail et maintien en poste après le congé parental, par sexe. - La Société garantit le retour au travail et maintien en poste après un congès parental.

G4-LA4 Délai minimal (en nombre de semaines) de préavis généralement accordé aux salariés et à leurs élus syndicaux avant la mise en œuvre de tout changement opérationnel 
susceptible d’avoir des répercussions importantes sur leur travail.

- nc

G4-LA5 Pourcentage de l'effectif total représenté dans des comités mixtes d'hygiène et sécurité au travail (CHSCT) (…). - Il n'y a pas  de CHSCT au sein de la Société car la Société n’a pas d'obligation légale

G4-LA6 Types d’accidents du travail et les taux d’accidents du travail, de maladies professionnelles et d’absentéisme, les décès liés au travail et la proportion de journées de travail 
perdues, pour l’effectif total. 

RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA7 Salariés exposés directement et fréquemment à des maladies liées à leur activité. - Aucun

G4-LA8 Indiquer si les accords formels (locaux ou mondiaux) conclus avec les syndicats abordent les questions de santé et de sécurité. - Le règlement intérieur du personnel détaille et évalue les risques pour la santé et la sécurité des collaborateurs

G4-LA9 Nombre moyen d’heures de formation dont ont bénéficié les salariés de l’organisation au cours de la période de reporting, par sexe et CSP. RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA10 Type et l’étendue des programmes mis en œuvre et l’assistance proposée pour la mise à niveau des compétences des salariés. - nc

G4-LA11 Pourcentage, par sexe et par catégorie professionnelle, de l’ensemble des salariés qui ont bénéficié d’entretiens périodiques d’évaluation. RSE p. 8-9 RSE : Rubrique « Protéger et faire grandir notre capital humain »

G4-LA12 Pourcentage de personnes au sein des instances de gouvernance de l’organisation (par genre et minorité). -  

G4-LA13 Ratio du salaire de base et de la rémunération des femmes par rapport aux hommes pour chaque catégorie professionnelle. - nc

G4-LA14 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères relatifs aux pratiques en matière d’emploi. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-LA15 Nombre de fournisseurs assujettis à des évaluations de leurs impacts sur les pratiques en matière d’emploi. RSE p. 13 RSE : Rubrique « Associer l’ensemble de nos partenaires économiques à notre démarche RSE »

G4-LA16 Nombre total des griefs concernant les impacts sur les pratiques en matière d’emploi déposés. - Aucun

DROITS DE L’HOMME  

G4-HR1 Pourcentage et nombre total d’accords et de contrats d’investissement substantiels incluant des clauses relatives aux droits de l’homme ou ayant fait l’objet d’un contrôle  
sur ce point.

RSE p. 8-9
La Société de la Tour Eiffel est soumise au droit français qui induit un respect des droits  fondamentaux de l'homme. De plus, elle a adhéré a 
Global Compact. Elle favorise également les bonnes pratiques en la matière auprès de ses prestataires property managers via des chartes qui 
leur sont soumises en annexes de leurs mandats.

G4-HR2 Nombre total d’heures consacrées, pendant la période de reporting, à la formation sur les politiques ou procédures concernant les Aspects des droits de l’homme significatifs  
pour les activités de l’organisation.

- Aucun

G4-HR3 Nombre total d’incidents de discrimination survenus au cours de la période de reporting. - Aucun

G4-HR4 Sites et fournisseurs au sein desquels le droit à la liberté syndicale et à la négociation collective pourrait ne pas être respecté. - Aucun

G4-HR5 Sites et fournisseurs présentant un risque substantiel lié au travail des enfants et à l’exposition de jeunes employés à un travail dangereux. - Aucun

G4-HR6 Sites et fournisseurs considérés comme présentant un risque substantiel d’incidents relatifs au travail forcé ou obligatoire. - Aucun

G4-HR7 Pourcentage d’agents de sécurité ayant bénéficié d’une formation officielle sur les politiques ou procédures spécifiques de l’organisation en matière de droits de l’homme  
et de leur application à la sécurité.

- 0 %

G4-HR8 Nombre total d’incidents de violations des droits des peuples autochtones. - Aucun

G4-HR9 Nombre total et le pourcentage de sites qui ont fait l’objet d’examens relatifs aux droits de l’homme ou d’évaluations des impacts, par pays. - Aucun

G4-HR10 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères relatifs aux droits de l’homme.  0 %

G4-HR11 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels sur les droits de l'homme dans la chaîne d'approvisionnement et mesures prises - Aucun

G4-HR12 Nombre total des griefs concernant les impacts sur les droits de l’homme déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - Aucun

SOCIÉTÉ - RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE  

G4-SO1 Pourcentage de sites ayant mis en place une participation des communautés locales, des évaluations des impacts, et des programmes de développement. -
Pour l'actif de « Parc d'Orsay », un travail avec l'Établissement Public du Plateau de Saclay pour le développement de leur schéma directeur avec 
rétrocession de foncier pour voirie, métro et redéveloppement de la zone. D'autres rétrocessions et coopérations ont eu lieu avec les villes de 
Massy et Strasbourg

G4-SO2 Activités ayant d’importantes conséquences néfastes, réelles et potentielles, sur les communautés locales. - Aucune

G4-SO3 Nombre total et le pourcentage de sites stratégiques soumis à une évaluation des risques de corruption. - Non applicable à l'activité de la Société

G4-SO4 Communication et formation sur les politiques et procédures en matière de lutte contre la corruption. DR Document de référence : attestation de l'AMF - Autorité des Marchés Financiers

G4-SO5 Nombre total et le pourcentage de membres des instances de gouvernance auxquels les politiques et procédures de l’organisation en matière de lutte contre la corruption  
ont été transmises.

- Aucune

G4-SO6 Valeur financière totale des contributions politiques versées par l’organisation en nature et en espèces. - La Société ne finance pas de partis politiques

G4-SO7 Actions en justice en cours ou clôturées pendant la période de reporting, relatives à un comportement anticoncurrentiel. - Aucune

G4-SO8 Amendes substantielles et les sanctions non pécuniaires. - Aucune

G4-SO9 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères relatifs aux impacts sur la société. - 0 %

G4-SO10 Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels dans la chaîne d'approvisionnement et mesures prises - Aucun

G4-SO11 Nombre total des griefs concernant ces impacts sur la société déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - 0 %

RESPONSABILITÉ DES PRODUITS ET SERVICES  

G4-PR1 Pourcentage des catégories importantes de produits et de services pour lesquelles les impacts sur la santé et la sécurité sont évalués. - nc

G4-PR2 Nombre total d’incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires concernant les impacts sur la santé et la sécurité des produits et des services  
au cours de la période de reporting,

- Aucun

G4-PR3 Information sur les produits et services et étiquetage par les procédures de l'organisation/ pourcentage soumis à ces exigences. DR 
Document de référence : information demandée dans le cadre de l'attestation de l'Autorités des Marchés Financiers pour la parfaite information 
des actionnaires

G4-PR4 Incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires concernant l’information sur les produits / services et leur étiquetage. - Aucun

G4-PR5 Résultats ou principales conclusions des enquêtes de satisfaction client (basées sur des échantillons statistiques de taille pertinente). - nc

G4-PR6 Vente de produits interdits ou controversés. - Aucune

G4-PR7 Nombre total d’incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires relatifs à la communication marketing et la publicité. - Aucun

G4-PR8 Nombre total de plaintes fondées pour atteinte à la vie privée des clients. - Aucune

G4-PR9 Montant des amendes substantielles reçues pour non-respect des lois et réglementations concernant la mise à disposition et l’utilisation de produits et de services. - Aucune
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Actif Typologie Surface (m²) Consommation d’énergie primaire 
(kWhEP/m²)

Consommation d’énergie 
finale (kWhEF/m²)

Emissions GES 
(kg CO2e / m²)

Consommation d’eau 
(m3/ nbETP)

Flux de déchets  
(kg/nbETP)

Asnières 1-BUREAUX PARIS-IDF  10 391   387,5 150,2 12,6 20,4 485,9

Bobigny 1-BUREAUX PARIS-IDF  6 405   321,2 124,5 10,5 3,4 0,0

Champigny 1-BUREAUX PARIS-IDF  14 153   540,8 209,6 17,6 2,7 233,1

Massy 1-BUREAUX PARIS-IDF  16 339   616,5 239,0 20,1 6,9 89,3

Paris Porte des Lilas 1-BUREAUX PARIS-IDF  12 341   406,8 157,7 13,2 8,3 19,7

Plessis 1-BUREAUX PARIS-IDF  16 597   645,1 313,3 37,8 6,1 nd

Rueil-Cityzen 1-BUREAUX PARIS-IDF  6 915   492,5 190,9 16,0 6,6 56,8

Vélizy-Energy II 1-BUREAUX PARIS-IDF  5 444   788,4 321,6 30,5 4,3 147,5

Vélizy Topaz 1-BUREAUX PARIS-IDF  14 106   454,1 224,7 30,6 5,8 3,2

Montrouge-Eiffel O² 1-BUREAUX PARIS-IDF  5 229   317,2 127,6 11,8 5,0 15,7

Aubervilliers 1-BUREAUX PARIS-IDF  21 802   183,0 87,8 11,7 34,2 784,8

Caen NXP 2-BUREAUX RÉGIONS  14 763   721,0 279,5 23,5 1,3 nd

La Poste-Nancy 2-BUREAUX RÉGIONS  2 187   278,3 200,5 39,5 6,9 nd

La Poste-Gennevilliers 3-AUTRES ACTIFS  20 569   416,4 269,5 49,1 21,2 2,3

La Poste-Mitry Mory 3-AUTRES ACTIFS  9 756   156,5 111,0 21,7 24,1 166,7

La Poste-Toulouse 3-AUTRES ACTIFS  13 814   225,4 97,8 10,8 11,1 0,5

La Poste-Orléans Ingré 3-AUTRES ACTIFS  4 436   272,4 173,2 31,1 6,4 4,3

La Poste- St Gibrien 3-AUTRES ACTIFS  11 350   358,1 157,6 17,8 4,3 226,7

Étupes - Sochaux 3-AUTRES ACTIFS  28 165   163,7 94,1 15,4 16,4 2 072,4

ANNEXE 4

INDICATEURS DÉTAILLÉS DES PERFORMANCES  
ENVIRONNEMENTALES DU PATRIMOINE
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Actif Typologie Surface (m²) Consommation d’énergie primaire 
(kWhEP/m²)

Consommation d’énergie 
finale (kWhEF/m²)

Emissions GES 
(kg CO2e / m²)

Consommation d’eau 
(m3/ nbETP)

Flux de déchets  
(kg/nbETP)

Asnières 1-BUREAUX PARIS-IDF  10 391   387,5 150,2 12,6 20,4 485,9

Bobigny 1-BUREAUX PARIS-IDF  6 405   321,2 124,5 10,5 3,4 0,0

Champigny 1-BUREAUX PARIS-IDF  14 153   540,8 209,6 17,6 2,7 233,1

Massy 1-BUREAUX PARIS-IDF  16 339   616,5 239,0 20,1 6,9 89,3

Paris Porte des Lilas 1-BUREAUX PARIS-IDF  12 341   406,8 157,7 13,2 8,3 19,7

Plessis 1-BUREAUX PARIS-IDF  16 597   645,1 313,3 37,8 6,1 nd

Rueil-Cityzen 1-BUREAUX PARIS-IDF  6 915   492,5 190,9 16,0 6,6 56,8

Vélizy-Energy II 1-BUREAUX PARIS-IDF  5 444   788,4 321,6 30,5 4,3 147,5

Vélizy Topaz 1-BUREAUX PARIS-IDF  14 106   454,1 224,7 30,6 5,8 3,2

Montrouge-Eiffel O² 1-BUREAUX PARIS-IDF  5 229   317,2 127,6 11,8 5,0 15,7

Aubervilliers 1-BUREAUX PARIS-IDF  21 802   183,0 87,8 11,7 34,2 784,8

Caen NXP 2-BUREAUX RÉGIONS  14 763   721,0 279,5 23,5 1,3 nd

La Poste-Nancy 2-BUREAUX RÉGIONS  2 187   278,3 200,5 39,5 6,9 nd

La Poste-Gennevilliers 3-AUTRES ACTIFS  20 569   416,4 269,5 49,1 21,2 2,3

La Poste-Mitry Mory 3-AUTRES ACTIFS  9 756   156,5 111,0 21,7 24,1 166,7

La Poste-Toulouse 3-AUTRES ACTIFS  13 814   225,4 97,8 10,8 11,1 0,5

La Poste-Orléans Ingré 3-AUTRES ACTIFS  4 436   272,4 173,2 31,1 6,4 4,3

La Poste- St Gibrien 3-AUTRES ACTIFS  11 350   358,1 157,6 17,8 4,3 226,7

Étupes - Sochaux 3-AUTRES ACTIFS  28 165   163,7 94,1 15,4 16,4 2 072,4
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